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ANNONCE IMPORTANTE POUR  
LES DOCTORANTS 
Selon un document 
émanant de l’université 
Larbi‐Ben‐M’hidi, à Oum 
El Bouaghi, l’opération 
de réinscription pour les 
doctorants aura lieu à 
partir de ce dimanche 
jusqu’au 12 novembre 
prochain. 
Pour l’année universitai‐
re 2023/2024, cette 
opération s’effectue uni‐
quement sur la platefor‐
me «Progres ». Elle 
concerne la saisie des 
données par les docto‐
rants, selon le même 
document.

TENTATIVE D’ÉVASION DE L’EX-PRÉSIDENT 
DU NIGER MOHAMED BAZOUM 

LES CLARIFICATIONS DE LA 
COUR D’APPEL DE NIAMEY 
Le Procureur général 
près la Cour d’appel de 
Niamey a animé, récem‐
ment, un point de presse 
dans lequel il a livré les 
premiers détails de la 
tentative avortée d’éva‐
sion de l’ancien président 
Bazoum Mohamed, dans 
la nuit du 18 au 19 
octobre 2023. 
Se basant sur les pre‐
miers éléments de l’en‐
quête encore en cours, le 
procureur Salissou Chai‐
bou a confirmé l’opéra‐
tion qui devrait se dérou‐
ler en quatre (04) phases 
avec la complicité de cer‐
tains proches du chef de 
l’Etat ainsi que d’un com‐
mando recruté pour l’oc‐

casion. 
Au total, a annoncé le chef 
du parquet général qui a 
brandi des preuves pour 
corroborer ses argu‐
ments, vingt‐trois (23) 
personnes civiles et mili‐
taires dont le présumé 
cerveau de l’opération 
sont actuellement inter‐
pellées pour les besoins 
des investigations. Les 
perquisitions menées, 
notamment au domicile 
de l’ancien président et 
de ses proches, ont per‐
mis de saisir de grosses 
sommes d’argent, des 
biens de diverse nature 
ainsi  que des armes à feu 
et des moyens de commu‐
nication.
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18 000 TONNES DE 
BOMBES LARGUÉES 
SUR GAZA 
LE GRAPHIQUE  
SUR LE « FASCISME 
SIONISTE » QUI 
FAIT PEUR 

Plus 18 000 tonnes de 
bombes ont été larguées 
sur la bande de Ghaza, 
par l'armée israélienne 
(au 31/10/23) Et ces 18 
000 tonnes sont 1,5 fois 
plus puissantes que 
celles larguées sur Hiro‐
shima. 
 

LE TABAC PLUS 
CHER 
 
Les produits tabagiques 
sont soumis à des taxes 
plus élevées dans le 
cadre du PLF 2024. Cette 
mesure vise à réduire la 
consommation de ces 
produits et leur impact 
sur la santé publique, 
comme expliqué dans 
l’exposé des motifs. Dans 
ce sens, le législateur 
propose dans l’article 10 
du PLF l’institution de 
l’impôt complémentaire 
sur les bénéfices des 
sociétés applicable aux 
sociétés de fabrication 
de tabacs fixé à un taux 
variant entre 16% et 
20%, et ce, à travers 
l’amendement de l’ar‐
ticle 150 du code des 
impôts.

AU SAHEL, L’INSURMONTABLE ÉCHEC  
DE LA STRATÉGIE FRANÇAISE 
COMMENT LE SÉCURITAIRE À « TUÉ »  
LES BONNES ET SAINES RELATIONS  
Lu sur Le Monde d’hier :                
«France‐Afrique, la cassure». 
La trop grande part accordée 
au volet « sécuritaire » du 
plan développé par Paris 
dans la région sahélienne, 
aux dépens de l’accompa‐
gnement du développement 
des différents Etats, a abouti 
à l’échec de dix années de 
présence militaire. C’est 
l’une des règles de base de la 
planification de toute opéra‐
tion militaire, presque un 
dogme, répété à l’envi aux 
jeunes officiers afin de leur 

éviter des guerres perdues 
d’avance : il n’est pas de vic‐
toire militaire qui vaille sans 
accompagnement social et 
politique.  S’il est une leçon, 
pourtant, qui s’impose bruta‐
lement à la France, au terme 
de dix ans d’interventions en 
Afrique, c’est bien l’échec de 
cette coopération « civilo‐
militaire » – la « Cimic », 
comme on l’appelle dans les 
manuels de doctrine –, qui 
devait être la condition sine 
qua non d’une présence pro‐
longée au Sahel.

NANTERRE, EN FRANCE  

LA MOSQUÉE IBN BADIS PORTE PLAINTE APRÈS  
DES MENACES DE MORT  
Le parquet de Nanterre vient de le 
confirmer ce vendredi. La mosquée 
Ibn Badis de Nanterre a porté plainte 
après avoir reçu des menaces de mort 
dans une lettre datée de début 
octobre, menant à l’ouverture d’une 
enquête. Le courrier est daté du 3 
octobre, soit avant le début de la guer‐
re entre Israël et le Hamas et avant 
l’assassinat du professeur Dominique 
Bernard à Arras. Mais il n’a été ouvert 
par la mosquée que la semaine derniè‐

re. Dans une lettre signée par « les 
amis de Charles Martel » et adressée à 
la mosquée, des anonymes promet‐
tent, en cas d’attaque par « vos frères 
islamistes », de brûler « au hasard vos 
écoles coraniques, vos mosquées, vos 
commerces ». La publication de cette 
lettre sur les réseaux sociaux a suscité 
des condamnations politiques. 
 « Il y a eu une plainte dimanche der‐
nier, l’enquête est menée par le com‐
missariat de Nanterre ». UNE VIRÉE TOURISTIQUE 

AU MAROC QUI VIRE AU CAUCHEMAR 

UN TREK FÉMININ DANS LE DÉSERT  
FINIT EN GASTRO-ÉPIDÉMIE 

Deux centaines de participantes du 
Trek Rose Trip, randonnée féminine, 

organisé au Maroc par une agence 
de voyages française, ont été prises 
de vomissements et de diarrhées en 
plein événement. Elles pointent les 

conditions d'hygiène du campement 
et tiennent pour responsable l'orga‐

nisateur. En effet, le trek féminin 
dans le désert marocain, organisé 

par le tour‐opérateur français 
Désertours, s’est soldé par une épi‐

démie de gastro‐entérite aiguë. 
Environ 200 participantes de la ran‐
donnée ont été contaminées, a indi‐
qué Mutuaide, l’assureur de l'événe‐
ment, relayé par BFM TV. Une quin‐
zaine de marcheuses ont été hospi‐
talisées. Les participantes "étaient 

extrêmement malades, avec des 
diarrhées et des vomissements 

abondants. C'était la putréfac‐
tion dans tout le camp", 

raconte à la chaîne 

radio Karen Lacquit, infirmière, pré‐
sente sur place. Baptisé Trek Rose 

Trip, l’événement a eu lieu du 26 au 
31 octobre dans le désert marocain. 

Environ 800 et 900 femmes y ont 
pris part. La randonnée solidaire 

féminine devait sensibiliser au can‐
cer du sein. Les conditions d'hygiène 

du campement sont à l'origine de 
l'épidémie, selon certaines trek‐

keuses. La fosse septique était à "dix 
mètres des cuisines. Une puanteur 
extrême, des milliers de mouches. 

Elles n'avaient que quelques mètres 
à faire pour aller se poser sur les ali‐
ments qu'on allait toutes ingérer", a 
raconté à France Bleu une partici‐

pante. Depuis leur retour en France, 
les marcheuses s'organisent pour 

rassembler le maximum de témoi‐
gnages. Elles envisagent de porter 

l'affaire en justice. Désertours 
dit mener une enquête sani‐

taire sur place.

LA PORTÉE 
MESSIANIQUE DU 
SIONISME 
NETANYAHOU AUX 
FORCES DE 
SÉCURITÉ :                      
« SOUVENEZ-VOUS 
DE CE QU’AMALEK 
VOUS A FAIT » 
Nous écrivions récem‐
ment sur l’Express un 
article, long, qui repre‐
nait les images du mes‐
sianisme rabbinique 
dans le discours et les 
actions sionistes. Le fait 
est devenu d’autant plus 
évident depuis que Neta‐
nyahua a contracté des 
alliances avec l’extrême‐
droite sioniste, large‐
ment acquises aux 
visions talmudiques et 
kabbalistiques messia‐
nistes.  
Dans son dernier dis‐

cours aux soldats sio‐
nistes en pleine déroute, 
voilà ce que dit Netanya‐
hu : « C’est la guerre 
entre les fils de la lumiè‐
re et les fils des ténèbres. 
Nous n’abandonnerons 
pas notre mission tant 
que la lumière n’aura pas 
vaincu les ténèbres – le 
bien vaincra le mal 
extrême qui nous mena‐
ce ainsi que le monde 
entier. 
 « Nous nous souvenons 
constamment des images 
de l’horrible massacre du 
Chabbath Sim’hath Tora, 
le 7 octobre 2023.  
« Chers soldats de Tsahal 
et soldats des forces de 
sécurité, où que vous 
soyez – sur terre, dans 
les airs et en mer, dans 
les zones de rassemble‐
ment et dans les profon‐
deurs du terrain, dans 
les systèmes de rensei‐
gnement, d’armement, 

de logistique et de 
santé… 
« Vous êtes tous les des‐
cendants de la chaîne 
des héros qui n’ont pas 
bronché ni reculé – Yeho‐
choua bin Nun, Debora la 
prophétesse, David le roi, 
Juda le Maccabée, Bar 
Kochba, Joseph Trumpel‐
dor, les combattants 
clandestins, l’armée 
israélienne et les forces 
de sécurité. Ils déte‐
naient l’épée de protec‐
tion pour l’éternité d’Is‐
raël, et vous suivez leurs 
traces. 
« Rappelez‐vous ce 
qu’Amalek vous a fait ». 
L’épisode de l’ennemi qui 
a battu les israélites, 
Amalek, chef d’une tribu 
rivale, renvoie à la Genè‐
se et au premier livre 
des Chroniques de l’An‐
cien Testament, la Torah, 
la Tanakh juive. 
A méditer.
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FACE À L’HORREUR D’UNE GUERRE CRUELLE À GHAZA 

La pression de plus en plus forte  
de l’opinion internationale 

U
ne manifestation massi‐
ve a eu lieu samedi 
devant la Maison 

Blanche à Washington en sou‐
tien à la Palestine et en 
condamnation de l'agression 
sioniste contre Ghaza. Au 
Canada,  des manifestants ont 
défilé samedi  dans les rues de 
plus d’une vingtaine de villes 
pour exprimer leur soutien 
aux habitants de la bande de 
Ghaza, appelant à un cessez‐
le‐feu dans le conflit entre 
l’entité sioniste et le Hamas. 
En réponse à l’appel du Mou‐
vement de la jeunesse palesti‐
nienne, des rassemblements 
ont été organisés partout au 
Canada, notamment à Toron‐
to, Montréal, Halifax, Frederic‐
ton, Winnipeg, Calgary et 
Edmonton. À Montréal, des 
milliers de manifestants ont 
défilé dans le Quartier des 
Spectacles, au centre‐ville, 
beaucoup brandissant des 
drapeaux palestiniens et pre‐
nant part à des chants appe‐
lant à une «Palestine libre» et 
à un «cessez‐le‐feu mainte‐
nant». La manifestante mont‐
réalaise Shaima Nakhli a 
déclaré que ce qu’elle a décrit 
comme la réticence des res‐
ponsables canadiens à 
condamner le meurtre de 
Palestiniens l’a fait douter de 

l’engagement du gouverne‐
ment envers les droits de 
l’homme. En France, des mani‐
festations propalestiniennes 
ont été organisées  dans plu‐
sieurs villes. Elles ont lieu 
près d’un mois après le début 
de la guerre à Ghaza.   « Halte 
au massacre à Ghaza ! La Fran‐
ce doit demander un cessez‐
le‐feu immédiat », demandent 
ces manifestations. A Paris, la 
manifestation devait partir 
hier à 14 h 30 depuis la place 
de la République et devait se 

terminer place de la Nation, à 
18 h 30. Ce rassemblement a 
finalement été autorisé, alors 
que plusieurs manifestations 
précédentes ont été inter‐
dites. « Les auteurs de propos 
pouvant être assimilés à l’apo‐
logie du terrorisme ou à 
caractère antisémite, de 
même que les porteurs de 
pancartes ou banderoles 
contraires à la loi seront inter‐
pellés ou feront l’objet d’une 
enquête et d’un signalement 
aux autorités judiciaires », a 

toutefois mis en garde le pré‐
fet de police de Paris. Plu‐
sieurs rassemblements ont 
également eu lieu à Angers, à 
Caen, au Mans, à Lorient, à 
Lyon, à Grenoble, dans l’Hé‐
rault, à Agen, ou encore à Bor‐
deaux. Dans la matinée, un 
rassemblement a par exemple 
eu lieu à Carhaix, où 70 per‐
sonnes se sont rassemblées 
pour réclamer la paix. La 
quasi‐totalité de ces rassem‐
blements ont été autorisés par 
la justice. Youcef S. 

BOMBARDEMENTS SIONISTES DU CAMP D’AL MAGHAZI DE GHAZA 

51 martyrs et des dizaines de blessés 
Au moins 51 Palestiniens sont tombés en 
martyrs et des dizaines d’autres blessés 
dans des bombardements de l’aviation 
sioniste qui avait ciblé dans la nuit de 
samedi à dimanche une maison dans le 
camp d’Al Maghazi, dans la bande de 
Ghaza, selon l’agence palestinienne 
Wafa, qui avait rapporté auparavant le 
bilan de plus de 30 morts dans ces opé‐
rations barbares. L’aviation sioniste 
avait visé, selon la même source, «la mai‐
son de la famille Semaan, dans le camp 
d’Al‐Maghazi, faisant des martyrs et des 
blessés». D’autre part, les avions de com‐

bat d’occupation ont lancé des raids 
intensifs sur les quartiers de l’ouest et 
du nord de Ghaza et ont largué des 
bombes au phosphore blanc sur ces 
camps de réfugiés, des armes interdites 
selon les conventions internationales 
sur les armements, en particulier sur le 
camp d’Al‐Shate, à l’ouest de Ghaza. 
«Les équipes de secours et d’ambulances 
ainsi que les citoyens ont également 
récupéré les corps de cinq martyrs et un 
certain nombre de blessés sous les 
décombres de la maison de la famille 
Abu Hasira, à l’ouest de Ghaza, qui avait 

été bombardée plus tôt par les avions 
d’occupation, tandis que les tentatives se 
poursuivent pour récupérer les corps et 
les blessés», ajoute Wafa. Dans la nuit de 
samedi à dimanche, le ministère palesti‐
nien de la Santé avait rapporté qu’au 
moins 30 Palestiniens, en majorité des 
enfants et des femmes, étaient tombés 
en martyrs et une centaine d’autres bles‐
sés dans les bombardement de l’aviation 
sioniste contre le camp de réfugiés d’Al 
Maghazi, dans le centre de la bande de 
Ghaza. 

Y.B. 

  
Elon Musk dévoile 

«Grok»                  

ILS SONT PROTÉGÉS PAR LES FORCES D'OCCUPATION 

Provocations des colons en Cisjordanie 
Des dizaines de colons, protégés par les 
forces d'occupation, ont participé hier 
soir à une marche provocatrice près de 
la ville de Qablan, au sud de Naplouse. 
Des sources locales ont rapporté que des 
dizaines de colons sont partis de la colo‐
nie «Rahalim», établie sur les terres des 
citoyens au sud de Naplouse, brandis‐
sant des drapeaux de l’entité sioniste 
vers l’entrée de la ville de Qablan, sous la 
protection de l’armée d’occupation. A 
Bethléem, des colons ont installé une 
maison mobile (caravane), dans la natu‐
re sauvage de Tuqua, au sud‐est de Beth‐
léem. Hassan Barijiyah, directeur du 
Bureau de la Commission de résistance 

au Mur et aux implantations à Bethléem, 
a déclaré à notre correspondant qu'un 
groupe de colons avait installé une 
«caravane» dans la zone de «Danyan», 
portant le nombre total de caravanes 
installées à cinq caravanes, dans le but 
d'établir un avant‐poste colonial. Bri‐
jiyeh a ajouté que les colons, sous la pro‐
tection des forces d'occupation, exploi‐
tent les circonstances actuelles résultant 
de l'agression contre la bande de Ghaza 
depuis le 7 octobre, pour imposer des 
faits illégaux sur la terre, d'autant plus 
qu'il s'agit d'une terre privée. La violen‐
ce des colons contre les Palestiniens et 
leurs biens est courante en Cisjordanie 

et est rarement poursuivie par les auto‐
rités israéliennes. Cela inclut des incen‐
dies de biens et des mosquées, des jets 
de pierres, le déracinement des cultures 
et des oliviers, des attaques contre des 
habitations vulnérables, entre autres. En 
violation du droit international, entre 
500 000 et 600 000 Israéliens vivent 
dans des colonies uniquement juives à 
Jérusalem‐Est occupée et en Cisjordanie. 
Les organisations internationales ont 
signalé une forte augmentation de la vio‐
lence des colons à l‘encontre de civils 
palestiniens en Cisjordanie occupée ces 
dernières années.  

Avec  l’agence Wafa   

Des milliers de personnes ont manifesté samedi à travers le monde, notamment en Europe et aux 
Etats-Unis, en soutien aux Palestiniens de la bande de Ghaza frappés par les bombardements 
sionistes. Ils étaient autour de 30 000 à Londres - selon la police - réclamant un « cessez-le-feu 
immédiat » et la « fin du massacre » à Ghaza. Ils étaient 19 000 à Paris, 9 000 à Berlin, et plusieurs à 
Washington, où des pancartes visaient clairement le président : « Biden, tu ne peux pas te cacher, tu 
as approuvé un génocide », pouvait-on lire sur les pancartes. D'autres manifestations ont été vues en 
Iran, au Pakistan ou encore au Sénégal.

L’HÉGÉMONIE 
OCCIDENTALE 

L’ancien ordre mondial et l’hégémo‑
nie occidentale résistent encore 
malgré la montée en puissance de la 
Chine et les chocs violents créés par 
la Russie. C’est indéniable : l’Occi‑
dent dicte encore sa ligne de condui‑
te à toute la planète. Aucun pays ne 
peut bouger hors des lignes impo‑
sées par l’Occident. Le conflit actuel 
à Ghaza où de nombreux pays non 
occidentaux ne parviennent même 
pas à imposer une pause humanitai‑
re pour acheminer les aides est suf‑
fisant pour comprendre cette hégé‑
monie écrasante de l’Occident qui 
fait fi de ses propres principes 
quand il s’agit de défendre ses inté‑
rêts et ses projections du monde.  
L’ampleur et la gravité des crimes de 
guerre commis à Ghaza devraient 
normalement donner lieu à de mul‑
tiples  plaintes contre l’entité sionis‑
te pour crimes de guerre, mais jus‑
qu’à maintenant, hormis l'ONG 
Reporters sans frontières (RSF) qui 
a déposé une plainte le 31 octobre 
dernier pour crimes de guerre  
contre les journalistes en Palestine, 
personne n’a osé poursuivre l’entité 
sioniste pour ses crimes et ses 
atteintes répétitives au droit inter‑
national humanitaire. Pis encore, de 
force d’occupation et de pays coloni‑
sateur, l’entité sioniste est présen‑
tée actuellement par l’Occident et 
même par des régimes arabes  
comme une victime qui a le droit de 
se défendre, et les colonisés qui 
défendent leur terre comme des         
«terroristes». La belle affaire que ce 
narratif occidental de la  guerre à  
Ghaza ! Mais c’est ainsi, la loi du plus 
fort est toujours la meilleure ! La 
CPI, ce machin occidental, a émis,  en 
mars dernier, un mandat d’arrêt  
contre Vladimir Poutine, tout sim‑
plement parce qu’on l’accuse de 
déportation illégale d’enfants des 
zones occupées en Ukraine vers la 
Fédération de Russie. Mais l’entité 
sioniste, qui a tué depuis le 7 
octobre dernier quelque 4 000 
enfants, déporté plus d’un million 
de personnes n’a jamais été inquié‑
tée. Aucun mandat n’a été émis 
contre Netanyahou ou les respon‑
sables de l’armée d’occupation. 
Cette dernière a perpétré un génoci‑
de, détruisant des infrastructures 
civiles sans que personne ne daigne 
s’insurger pour dire STOP ! L’Occi‑
dent est responsable de l’épuration 
ethnique en cours dans l’enclave de 
Ghaza. Et le monde s’en souviendra !  
A la faveur de la guerre en Ukraine 
et du présent conflit en Palestine, 
l’Occident est mis à nu. Son hypocri‑
sie, son double standard en matière 
de droits internationaux et de droits 
humains ne sont plus maintenant un 
secret pour personne. Même s’il 
garde toujours la main haute sur la 
marche du monde, son déclin est 
inévitable. L’OTAN, son bras armé, 
est devenue depuis des années une 
semeuse de désordre dans de nom‑
breux pays, comme l’Irak, la Libye, 
la Syrie… Les demandes légitimes 
d’égalité des pays du Sud ne peuvent 
trouver leur concrétisation que 
dans un monde désoccidentalisé, 
multipolaire, avec des instituions 
internationales totalement réfor‑
mées. L’exigence de justice dans le 
monde reste d’autant plus forte que 
l’hégémonie occidentale est tou‑
jours prégnante comme le rappelle 
l’actualité.   

Boualem B. 
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CHASSÉ-CROISÉ 
FRANCO-RUSSE 
AU SAHEL 

LE NOUVEAU 
MESSAGE 

DE LA FRANCE 
AUX AFRICAINS 
NE PASSE PAS 

Dépitée par sa révocation sans appel du 
Sahel, la France n’arrive pas à digérer ses 
déconvenues successives. «L’Afrique ne 
doit pas échanger la France pour la Rus‐
sie», a alors déclaré la ministre des 
Affaires étrangères, Catherine Colonna, 
lors d’une visite au Nigeria. En fait, Paris 
s’inquiète de sa perte d’influence sur le 
continent depuis plusieurs mois, mais fait 
encore la même erreur de jugement et 
qui a conduit à sa révocation du Sahel : 
elle fait encore la leçon à l’Afrique. La chef 
de la diplomatie française, Catherine 
Colonna, a ainsi déconseillé aux Africains 
de se tourner vers la Russie : «Si j’étais vous, 
je n’échangerais pas la France contre la Rus‐
sie», a‐t‐elle ainsi déclaré face à un journa‐
liste qui lui demandait si Paris était en 
train de «perdre son emprise» en Afrique. 
La ministre française des Affaires étran‐
gères a reconnu, par contre, que les rela‐
tions avec les pays de la zone sahélienne 
n’étaient pas au beau fixe. «Il ne faut pas 
confondre l’Afrique et le Sahel», a‐t‐elle 
précisé, ce qui sous‐entend que la France 
conservait des liens avec le reste du 
continent. Balayée de l’Afrique de bout en 
bout, la France rumine ses insuccès afri‐
cains et tente de rebondir, alors même 
que sa diplomatie est au plus bas. Le Bur‐
kina Faso, le Mali, puis le Niger, ont sonné 
le glas de sa présence encombrante au 
Sahel, et dont l’erreur extrême était de 
miser surtout sur l’apport sécuritaire et 
non pas sur une coopération d’égal à égal 
ou un investissement au profit de projets 
porteurs qui auraient aidé les Subsaha‐
riens à hisser l’économie et à résorber le 
chômage, et donc à assécher les îlots de 
recrutement des terroristes. Aujourd’hui, 
ce n’est pas tant la Russie et la Chine qui 
gênent les Africains, car ces deux puis‐
sances font du commerce et cherchent à 
s’implanter dans le continent par leur 
économie et leur appui aux pays désireux 
de s’allier avec le Kremlin, alors que le 
problème des puissances occidentales est 
de rester maîtres des horloges et de dic‐
ter aux Africains leur programme poli‐
tique. Après le Mali en 2022, les forces 
armées de l’Hexagone ont été priées de 
quitter le Burkina Faso, la Centrafrique et 
désormais le Niger. Dans ce dernier pays, 
le président français Emmanuel Macron 
avait même entamé un bras de fer avec 
les autorités, refusant le départ de son 
ambassadeur, comme l’exigeaient les 
autorités nigériennes. C’était là une 
erreur tactique grave, car, dans le même 
temps, les Etats‐Unis avaient reconnu la 
légitimité d’un pouvoir de facto, installé 
au Niger, laissant tomber un allié tradi‐
tionnel important, la France, et lui don‐
nant une leçon magistrale en matière de 
realpolitik.  

Par Oukaci Fayçal 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE REÇOIT LE MINISTRE FRANÇAIS 
DE L'INTÉRIEUR, GÉRALD DARMANIN 

D’importants sujets sur la table 

L
e président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid Teb‐
boune, a reçu, hier, le 

ministre français de l'Intérieur, 
Gérald Darmanin, selon un 
communiqué de la présidence 
de la République. La réunion 
s'est déroulée en présence du 
directeur du Bureau de la Pré‐
sidence de la République,                  
M. Nadhir Arbaoui, du ministre 
de l'Intérieur, des Collectivités 
locales, Brahim Merad, et de 
l'ambassadeur d'Algérie à 
Paris, Saïd Moussi, selon la 
même source. Comme on peut 
aisément le deviner, le ministre 
de l’Intérieur français arrive à 
Alger avec des «dossiers 

lourds» : l’immigration clan‐
destine, les «harragas», l’extra‐
dition des individus recher‐
chés, etc. De toute évidence, 
chacune des deux parties 
essayera de placer en haut ses 
intérêts. Côté français, Paris 
aura à cœur de faire valoir son 
principal souci, celui de faire 
avancer les mesures prises en 
France et de faire en sorte que 
les personnes jugées «indési‐
rables», et sous le coup d’une 
Obligation de quitter le terri‐
toire français puissent rapide‐
ment être rapatriées vers l’Al‐
gérie. Cette visite intervient 
alors que la France s’apprête à 
présenter un nouveau projet 

de loi sur l’immigration qui 
suscite de vifs débats dans les 
camps de la droite et de l’extrê‐
me‐droite, qui demandent une 
révocation de l’accord algéro‐
français de 1968 sur l’immigra‐
tion. Le gouvernement français 
a jusque‐là écarté toute remise 
en cause de l’accord auquel 
tiennent les autorités algé‐
riennes. L’accord en question 
signé en 1968 organise la cir‐
culation, le travail et le séjour 
des Algériens sur le territoire 
français. Cet accord bilatéral, 
qui n’est pas le seul signé par la 
France avec des pays dont elle 
était le colonisateur, offre un 
statut particulier, voire excep‐

tionnel aux ressortissants algé‐
riens qui souhaitent entrer sur 
le territoire français. Alger, de 
son côté, aura à défendre ses 
intérêts et exigera de la France 
de répondre à ses sollicitations 
concernant plusieurs sujets, 
dont les visas, l’extradition, la 
coopération sécuritaire et judi‐
ciaire, la levée du secret sur les 
biens pillés en Algérie et exfil‐
trés vers la France, etc. Donc, 
débat chaud en perspective, et 
la France doit jouer pleine‐
ment son rôle pour espérer 
reprendre avec l’Algérie les fils 
rompus de la coopération glo‐
bale.  

I.Med Amine

LE DG DE L'AGENCE NATIONALE DE L'AVIATION CIVILE, 
HAMZA BENHAMOUDA, AUDITIONNÉ À L’APN 

Les règles générales de l’aviation civile en débat 
Dans le cadre de l'étude du 
texte qui précise les règles 
générales liées à l'aviation 
civile, la Commission des 
Transports a écouté, hier, un 
exposé du Directeur général 
de l'Agence nationale de 
l'Aviation civile. La commis‐
sion des transports, des com‐
munications et des télécom‐
munications, présidée par 
Kamal Laouissat, président de 
la commission, a tenu donc, 

hier, une réunion consacrée à 
l'audition du directeur géné‐
ral de l'Agence nationale de 
l'aviation civile, Hamza Ben‐
hamouda, dans le cadre de 
l'étude du projet de loi modi‐
fiant et complétant la loi 
n°98‐06 du 27 juin 1998 
fixant les règles générales 
liées à l'aviation civile. 
Laouissat a souligné au début 
de la réunion que la connais‐
sance des missions et préro‐

gatives de cette agence 
constitue une occasion pour 
échanger sur le rôle qui lui est 
assigné, et il l'a justifié en 
étant une instance qui contri‐
buera dans le futur au renfor‐
cement de la position de l'Al‐
gérie dans le domaine du 
transport aérien. En prenant 
la parole, Benhamouda a 
expliqué que l'agence créée 
conformément aux disposi‐
tions de la loi 19‐04 du 17 
juillet 2019 avait pour man‐
dat de contrôler, surveiller et 
superviser les activités de 
l'aviation civile, en veillant au 
respect de la mise en œuvre 
de toutes les règles interna‐
tionales et recommandations 
émises par l'Organisation de 
l'aviation civile internationale 
(OACI), qui comprend plu‐
sieurs spécialisations dans le 
domaine de l'exploitation, de 
la sûreté et de la sécurité de 
l'aviation civile, ainsi que de 
l'environnement, en plus 
d'assurer un transport aérien 
sûr, efficace et soumis à une 
concurrence loyale sur le 
marché du transport aérien 

national et international. Le 
responsable a conclu son 
intervention en abordant les 
articles contenus dans le pro‐
jet de loi à l'étude, tels que les 
articles 136 bis, 136 bis 1 et 
136 bis 2. Après la présenta‐
tion, Laouissat a donné l'occa‐
sion aux membres de la com‐
mission d’exprimer leurs pré‐
occupations et leurs interro‐
gations. Chacun d’eux a, en 
effet, exprimé sa volonté d'en‐
richir les articles du projet de 
loi à l'étude, afin que l'agence 
puisse rendre opérationnelle 
sa cartographie relative au 
renforcement du système de 
l'aviation civile en Algérie. En 
outre, ils ont appelé à appor‐
ter davantage d’explications 
et de précisions sur les 
articles 136 bis, 136 bis 1 et 
136 bis 2. La discussion a éga‐
lement abordé plusieurs 
aspects, notamment : com‐
ment gérer et financer l'agen‐
ce et la stratégie adoptée dans 
le domaine de l'aviation, la 
cyber‐sécurité, l’accord 
aérien entre l'Algérie et la 
France. I.Med Amine 

ACTUALITÉ

PRÉSENTATION ET DISCUSSION D'UNE 
PROPOSITION DE LOI RELATIVE AUX FINANCES  

L'APN reprend ses séances 
plénières aujourd’hui 

L'Assemblée populaire nationale reprend ses travaux 
aujourd’hui, lundi, en séance plénière, à partir de 9 
heures. Un communiqué de l'Assemblée populaire natio‐
nale précise que la séance d’aujourd’hui sera consacrée à 
la présentation et à la discussion d'une proposition de loi 
organique modifiant et complétant la loi organique n°15‐
18 du 2 septembre 2018 relative aux lois de finances. La 
discussion se poursuivra sur ce même texte, à partir de 
14h30, suivie de la réponse du représentant de la propo‐
sition aux préoccupations des représentants. 

Chacune des deux parties essayera de placer en haut ses intérêts. Côté français, Paris aura à cœur 
de faire valoir son principal souci, celui de faire avancer les mesures prises en France et de faire en 
sorte que les personnes jugées «indésirables», et sous le coup d’une Obligation de quitter le 
territoire français puissent rapidement être rapatriées vers l’Algérie.
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P
résidant la réunion 
annuelle avec les prési‐
dents des Cours de Justice 

et les Procureurs généraux, les 
présidents des tribunaux admi‐
nistratifs d'appel et les com‐
missaires d'Etat auprès de ces 
tribunaux, et les cadres de l'Ad‐
ministration centrale, au siège 
du ministère, M. Tabi a déclaré 
qu'«il reste encore beaucoup à 
faire pour restaurer la confian‐
ce des citoyens en la Justice et 
garantir la sécurité judiciaire à 
la société», soulignant que cela 
reposait sur «le fait de prêter 
une attention particulière à la 
moralisation de l'action judi‐
ciaire, garantir la qualité des 
jugements et des arrêtés ren‐
dus par les tribunaux et les 
cours, et veiller sur l'applica‐
tion des jugement et l'amélio‐
ration de la qualité du service 
public judiciaire rendu aux 
citoyens». 
Il a, également, mis en évidence 
le «rôle central» du Conseil 
supérieur de la magistrature, 
dont le renouvèlement «don‐
nera un nouvel élan à l'amélio‐
ration de la performance judi‐
ciaire à travers l'orientation, 
l'accompagnement et la lutte 
ferme contre les diverses viola‐
tions et pratiques qui nuisent à 
la réputation de la Justice», a‐t‐
il dit. 
A cet égard, le ministre a souli‐
gné «la corrélation» entre le 
Conseil supérieur de la magis‐
trature, le Syndicat national 
des magistrats et l'inspection 
générale au ministère de la Jus‐
tice en tant qu'organe adminis‐
tratif en vue d'affiner les pra‐
tiques et de respecter les obli‐
gations imposées par la place 

du magistrat dans la société, 
tout en s'en tenant au devoir de 
réserve et assurant le respect 
de l'éthique professionnelle». 
Il a, également, indiqué que les 
nombreux objectifs et ateliers 
prévues il y a plus de deux ans 
portaient sur «les thèmes qui 
concernent directement le 
citoyen dans sa relation avec la 
Justice», soulignant que «la 
mise en œuvre de ces objectifs 
et la manière d'en prendre soin 
constituent un critère majeur 
pour l'évaluation de la perfor‐
mance des responsables des 
juridictions». Concernant l'ac‐
tion judiciaire, l'accent sera 
mis sur «l'évaluation des résul‐
tats réalisés en matière de 
résorption des cautions en sus‐
pens depuis des années et de 
gestion des saisies, outre le 
nettoyage des bases de don‐
nées relatives aux décisions de 
justice, au recouvrement des 
amendes, aux dépenses du sec‐

teur de la justice, à la rationali‐
sation de la gestion de l'action 
publique et des dépenses de la 
justice pénale», auxquels 
s'ajoutent «l'évaluation de l'ac‐
tion de la justice administrati‐
ve, notamment après la reprise 
du travail des tribunaux admi‐
nistratifs d'appel avec présen‐
tation des bilans d'action des 
tribunaux commerciaux spé‐
cialisés, installés en janvier 
dernier». Concernant le traite‐
ment des dossiers de affaires 
dangereuses en lien avec 
l'ordre public, le ministre a 
insisté sur «l'application de la 
politique pénale nationale dans 
le continuité des efforts fournis 
pour faire face à toute forme de 
criminalité, et veiller au bon 
traitement des affaires dange‐
reuses avec l'efficacité atten‐
due, en conformité avec le 
strict respect des droits de 
l'homme et la garantie des 
conditions d'un procès équi‐

table». Sur la question de la 
numérisation du secteur, Mon‐
sieur Tabi a indiqué que cette 
opération «revêt des dimen‐
sions stratégiques dans le pro‐
gramme du président de la 
République qui l'a placée au 
centre de la politique de l'Etat, 
la considérant parmi les leviers 
permettant de s'affranchir du 
spectre de la bureaucratie». Le 
ministre a ajouté à ce sujet que 
«la promotion de l'appareil 
judicaire et sa modernisation 
passe obligatoirement par la 
modernisation de l'action judi‐
ciaire et sa numérisation «, 
soulignant que la modernisa‐
tion de l'institution judiciaire 
«doit reposer sur l'améliora‐
tion des conditions de travail 
des juges, des fonctionnaires et 
des auxiliaires de justice, ainsi 
que des services offerts aux 
citoyens». 

R.N./ avec APS

Le ministre de la Justice, garde des Sceaux, Abderrachid Tabi, a souligné, avant-hier, la nécessité de 
poursuivre le travail pour restaurer la confiance des citoyens en la justice, en améliorant la qualité du service 
public judiciaire qui leur est offert.

ABDERRACHID TABI, MINISTRE DE LA JUSTICE, GARDE DES SCEAUX, AFFIRME : 

«Il reste encore beaucoup à faire 
pour restaurer la confiance 
des citoyens en la justice»

ACTUALITÉ

LUTTE CONTRE LE CANCER 

Appel pour renforcer l'action commune 
entre les pays arabes 

Les participants au 22e Congrès de l'Asso‐
ciation médicale arabe contre le cancer 
(AMAAC) et au 15e Congrès d'oncologie, 
ont plaidé, samedi à Alger, au renforcement 
de l'action commune entre les pays arabes 
dans le domaine de la lutte contre le cancer 
dans la région. Dans leurs recommanda‐
tions sanctionnant les travaux de ce 
congrès, les participants ont appelé à la 
création d'une commission chargée de la 
recherche dans le domaine de la lutte 
contre le cancer, et ce, en coordination avec 
les associations américaines et euro‐
péennes pionnières en la matière, pré‐
sentes à cette rencontre, d'autant que le 
taux de propagation du cancer dans la 
région arabe "diffère complètement" de 
celui enregistré dans les pays occidentaux, 
lié essentiellement au facteur d'âge. A titre 
d'exemple, la moyenne d'âge d'atteinte au 

cancer du sein en Algérie est de 47 ans, tan‐
dis que dans les pays occidentaux elle s'élè‐
ve à plus de 60 ans. A cette occasion, les 
spécialistes ont insisté sur l'impératif de 
renforcer la prévention dans les pays 
arabes, à même de "réduire le taux de mor‐
talité de 10 à 15%", en sus d'améliorer la 
qualité de vie des patients à travers l'accès 
aux soins dans les différents services et spé‐
cialités. Les experts ont, en outre, appelé à 
l'amélioration de la qualité du dépistage 
précoce, et à la fourniture de traitements 
nécessaires, notamment des traitements 
novateurs, à l'image de l'Algérie qui vient 
d'ajouter ces derniers à la nomenclature 
nationale des médicaments, comme l'a indi‐
qué Pr Bounedjar, président de la Société 
Algérienne de Formation et de la Recherche 
en Oncologie (SAFRO). Concernant la nou‐
velle instance pour la lutte contre le cancer 

dont la création a été décidée par le prési‐
dent de la République, M. Abdelmadjid Teb‐
boune, Pr Bounedjar l'a qualifiée de "feuille 
de route et de nouveau jalon, qui participe‐
ra parallèlement au plan national de lutte 
contre le cancer, à l'amélioration de la prise 
en charge de cette maladie". Il a, par ailleurs, 
évoqué le contenu de la lettre du président 
de la République adressée aux participants 
au colloque, dans laquelle il les invite à l'éta‐
blissement d'une enquête nationale afin de 
pouvoir lui adresser un rapport détaillé sur 
les réalisations accomplies et les manques à 
rattraper. Le président de la SAFRO a, enfin, 
fait part du lancement d'une initiative de 
coopération avec les associations améri‐
caines, belges et françaises pionnières dans 
le domaine, pour l'établissement d'une 
stratégie de recherche sur le cancer en 
Algérie.    R.N. 

COOPÉRATION 
UNE DÉLÉGATION 

DU COMITÉ 
CENTRAL 
DU PARTI 

COMMUNISTE 
CHINOIS CHEZ 

LE CSJ 
 
Des membres du Conseil supé‐
rieur de la Jeunesse (CSJ) ont 
reçu samedi, une délégation du 
Département des relations 
extérieures du Comité central 
du parti communiste chinois  
(PCC), avec laquelle ils ont 
passé en revue les moyens de 
renforcer les relations bilaté‐
rales dans le domaine de la jeu‐
nesse. 
Dans une déclaration à l'issue 
de l'audience, le vice‐président 
du CSJ, chargé des affaires d'au‐
tonomisation des jeunes, 
Abdelhalim Benbada a indiqué 
que "cette rencontre a permis 
d'évoquer les moyens de ren‐
forcer et de consolider les rela‐
tions entre le CSJ et le Parti 
communiste chinois dans le 
domaine de la jeunesse". 
La délégation chinoise a égale‐
ment pris connaissance de " 
l'expérience algérienne dans la 
création du CSJ, en tant qu'or‐
gane consultatif, et a écouté des 
explications sur ses missions et 
ses perspectives d'avenir", a‐t‐
il ajouté. 
Par ailleurs, M. Benbada a salué 
les relations distinguées entre 
les deux pays, qui selon lui, 
"relèvent d'une coopération 
stratégique". A son tour, le chef 
de la délégation chinoise, a sou‐
ligné l'importance du CSJ dans 
la formation de ce segment de 
la société et prendre connais‐
sance de ses préoccupations, 
exprimant sa volonté de renfor‐
cer la communication avec le 
conseil et d'approfondir les 
échanges entre jeunes, ce qui 
aura un impact positif sur les 
relations entre les deux pays". 

R.N. 
 

ACCIDENTS DE LA 
CIRCULATION  
13 MORTS                     

ET 276 BLESSÉS 
CES DERNIÈRES 

24 HEURES 
 
Treize (13) personnes ont trou‐
vé la mort et 276 autres ont été 
blessées dans des accidents de 
la circulation survenus ces der‐
nières 24 heures à travers plu‐
sieurs wilayas du pays, indique 
hier dimanche un communiqué 
de la Protection civile. 
Le bilan le plus lourd a été enre‐
gistré dans la wilaya de Bou‐
merdes avec 05 personnes 
décédées et 08 autres blessées, 
suite à une collision entre un 
bus de transport voyageur 
(assurant la ligne Jijel‐ Alger) et 
un véhicule sur l’Autoroute Est‐
Ouest, au lieu‐dit : Djérada, 
commune  de Larbaatache, 
daïra de Khemis El Khechena, 
précise la même source. 
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L
e texte, présenté samedi  par le 
ministre des Finances Laaziz Faid 
devant la commission des finances et 

du budget de l'Assemblée populaire 
nationale (APN), propose ainsi une exo‐
nération temporaire de la TVA, aux 
stades de production et de commerciali‐
sation gros et détail, jusqu'au 31 
décembre 2024 du poulet de chair, de la 
dinde, des œufs de consommation, des 
fruits et légumes frais, produits locale‐
ment et des légumes secs et riz, produits 
localement ou importés. Dans le cadre 
des mesures visant la consolidation du 
pouvoir d'achat, il comporte l'institution 
d'une allocation forfaitaire de solidarité 
pour les catégories sociales sans revenus 
notamment, les chefs de familles, les 
familles, les personnes, les personnes 
âgées de plus de 60 ans et les personnes 
à besoins spécifiques. Le projet propose 
également l'ouverture d'un compte d'af‐
fectation spéciale n 302‐154 intitulé 
"Fonds de la pension alimentaire", à tra‐
vers duquel l'Etat paiera les pensions ali‐
mentaires attribuées aux bénéficiaires et 
le ministère de la Justice percevra ces 
sommes sur les débiteurs. Dans le 
domaine du logement, le texte propose 
un abattement de 10%, calculé sur la 
base du reste à payer des loyers, octroyé 
aux bénéficiaires de logements AADL, 
ayant honoré le paiement des 25% du 
prix du logement et désirant solder, par 
anticipation, le reliquat de ce prix. Le 
PLF introduit une prise en charge par le 
Trésor, des intérêts pendant la période 
de différé et la bonification du taux d'in‐
térêt des prêts accordés par les banques 
publiques, à hauteur de 100%, dans le 

cadre de la réalisation de la tranche 
additionnelle de 50.000 logements de 
type location‐vente, au titre de l'année 
2024. En outre, une prorogation jus‐
qu'au 31 décembre 2025, au lieu le 31 
juillet 2023, du délai accordé aux occu‐
pants des logements publics locatifs 
(logement social), désirant acquérir 
leurs logements, pour introduire leurs 
demandes d'acquisitions, a été proposée. 
Il est également proposé la mise à la dis‐
position de la Banque nationale de l'ha‐
bitat (BNH), en lieu et place de la Caisse 
nationale du logement (CNL), du finance‐
ment des programmes de logements 
publics locatifs, des voiries et réseaux 
divers primaires et secondaires, ainsi 
que des aides frontales et les contribu‐
tions de l'Etat pour l'accès aux loge‐
ments. Le PLF propose aussi d'introduire 
la possibilité donnée à l'Entreprise 
nationale de la promotion immobilière 
(ENPI), de commercialiser en vente libre, 
les Logements promotionnels publics 
(LPP) invendus, sous réserve du rem‐
boursement de l'aide indirecte de l'Etat. 
 
Plusieurs avantages fiscaux 
Quant au volet relatif à l'appui à l'inves‐
tissement, le texte propose la suppres‐

sion de la taxe sur l'activité profession‐
nelle (TVA) conformément aux instruc‐
tions du président de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, et la possibilité 
pour les projets d'investissement struc‐
turants, financés par un prêt du Trésor, 
de bénéficier des conditions de finance‐
ment spécifiques. Il prévoit aussi la réou‐
verture du compte d'affectation spéciale 
intitulé "Fonds spécial pour la promotion 
des exportations" (FSPE), afin d'encoura‐
ger les exportations hors Hydrocarbures, 
conformément aux orientations du prési‐
dent de la République. Plusieurs avan‐
tages fiscaux ont été proposés également 
dans le PLF, dans l'objectif d'encourager 
les activités économiques, à l'instar de 
l'exemption de la TVA des opérations de 
réassurance et de Retakaful, l'exonéra‐
tion de l'impôt forfaitaire unique (IFU), 
des chiffres d'affaires réalisés issus des 
activités de collecte et de vente du lait 
cru, et l'extension de l'application du 
taux réduit de TVA de 9%, actuellement 
applicable aux déchets d'aluminium, de 
fer, de bois, de verre, de carton et de plas‐
tique, papier, aux déchets de caoutchouc, 
pneus hors d'usage, huile moteur, boîte 
de vitesses et de lubrification usagées, 
huiles et matières grasses alimentaires et 

accumulateurs au plomb. S'agissant des 
mesures en faveur de l'entreprenariat et 
des startups, le PLF propose une révision 
à la baisse du taux d'imposition de l'IFU 
de 5 à 0,5%, applicable aux activités exer‐
cées sous le statut d'auto‐entrepreneur. 
Le projet de loi prévoit une reconduction 
pour une durée de cinq ans, à compter du 
1er janvier 2024, de l'exonération de 
l'import sur le bénéfice des sociétés (IBS) 
et de l'import sur le revenu global (IRG), 
des produits et des plus‐values de ces‐
sion des obligations, titres et obligations 
assimilés du Trésor, cotés en Bourse ou 
négociés sur un marché organisé, d'une 
échéance minimale de cinq ans, de même 
que les droits d'enregistrement, des opé‐
rations portant sur les valeurs mobi‐
lières cotées en Bourse ou négociées sur 
un marché organisé. Dans le cadre de la 
numérisation, le PLF a introduit une 
série de mesures qui concerne la décla‐
ration en douane, notamment l'obliga‐
tion faite au déclarant de souscrire la 
déclaration par voie électronique, sur la 
base des documents numériques et d'ef‐
fectuer la signature électronique de la 
déclaration, conformément à la législa‐
tion en vigueur. 

R. E.  

L’ENTREPRISE VIENT D’ARRÊTER UN PROGRAMME SPÉCIAL 

Ferrovial compte produire 1 820 wagons 
pour le transport de phosphate  

L’Entreprise nationale de construction 
de matériels et d’équipements ferro‐
viaires (Ferrovial) vient d’arrêter un 
programme spécial portant sur la pro‐
duction de 1.820 wagons de chemin de 
fer destinés au transport de phosphate.   
"Le programme en question a été élabo‐
ré en prévision de l’entrée en produc‐
tion du projet de phosphate intégré de 
Bled El Hadba, dans la wilaya de Tébes‐
sa", a déclaré à l’APS le président‐direc‐
teur général de l'entreprise, Lamri 
Bouyoucef. Il a précisé que "le program‐
me s’appuie sur un lot de wagons desti‐
nés à répondre aux besoins du projet de 
phosphate intégré en matière de trans‐
port du minerai vers les structures de 

transformation". Ferrovial, pour 

mener à bien ce programme de fabrica‐
tion de wagons, s’appuiera sur ses 
propres compétences et ses capacités de 
production, ainsi que sur les aptitudes 
techniques que l’entreprise a acquises à 
la faveur du programme d’investisse‐
ment et de qualification dont elle a béné‐
ficié ces dernières années, a indiqué son 
P.‐d.g. Le programme de production de 
1.820 wagons pour le transport de phos‐
phate a été présenté à la Société natio‐
nale des transports ferroviaires (SNTF), 
selon le même responsable, qui a expli‐
qué que la proposition porte sur diffé‐
rents modèles de wagons, ainsi que sur 
un calendrier annuel de production et 
de livraison s’étendant de 2024 à 2026. 
Ferrovial Annaba devra entamer la pro‐

duction des wagons de transport de 
phosphate "dès que la SNTF aura passé 
commande et conclu un contrat d’ap‐
provisionnement entre les deux par‐
ties", a indiqué M. Bouyoucef, soulignant 
que Ferrovial est "pleinement disposée 
à relever le défi et à produire, dans les 
délais qui lui seront impartis, des 
wagons conformes à la qualité et aux 
spécifications techniques que la SNTF 
aura déterminées". Un calendrier de 
livraison, présenté aux autorités concer‐
nées il y a plus de deux mois, spécifie 
que l’entreprise Ferrovial prévoit d’en‐
tamer la production de wagons "dès le 
second semestre de l’année prochaine", 
a encore affirmé M. Bouyoucef. 

R.E. / avec APS 

DES MESURES EN FAVEUR DE LA PROTECTION DU POUVOIR D’ACHAT ET DE L’INVESTISSEMENT PRODUCTIF  

L’Exécutif  reste mobilisé 
sur les priorités essentielles

Le projet de loi de finances pour l'année 2024 (PLF) prévoit une batterie de mesures législatives destinées notamment à la préservation du 
pouvoir d'achat du citoyen à travers essentiellement diverses dispositions fiscales, à l'appui aux investissements et à l'économie nationale, 

ainsi qu'à la simplification et la numérisation des procédures fiscales.

ÉCONOMIECONOMIE

ITALIE-AFRIQUE 

UN  «PLAN MATTEI» 
POUR L’AFRIQUE 
 
Le «plan Mattei pour l'Afrique» qui pré‐
voit un vaste programme d'investisse‐
ments et de partenariats dans le secteur 
de l’énergie avec les pays africains, sera 
au centre des discussions du Sommet. Le 
Sommet Italie‐Afrique se tiendra les 28 
et 29 janvier 2024 à Rome pour présen‐
ter un programme de coopération axé 
sur l’énergie avec le continent. Cela a été 
annoncé par la Première ministre ita‐
lienne, Giorgia Meloni, à l'issue d'une 
réunion du Conseil des ministres qui a 
approuvé les premières étapes du plan 
que l'Italie souhaite proposer aux pays 
africains. Connu sous l’appellation de 
‘’Plan Mattei pour l'Afrique’’, du nom du 
fondateur du groupe énergétique italien 
ENI Enrico Mattei, ce plan prévoit un 
vaste programme d'investissements et 
de partenariats dont les détails ne sont 
pas encore dévoilés. L’objectif est néan‐
moins, à la fois de sécuriser l’approvi‐
sionnement de l’Union européenne en 
produits énergétiques et d’accélérer le 
développement des pays africains pour 
freiner les flux migratoires vers le vieux 
continent. À la tribune de l'ONU, la 1ère 
ministre italienne avait présenté en sep‐
tembre son plan comme «une alternati‐
ve sérieuse au phénomène de migration 
de masse». Initialement prévu pour le 
début du mois de novembre 2023, le 
Sommet Italie‐Afrique avait été reporté 
en raison de «l'aggravation du contexte 
sécuritaire international». 

M.H. / avec Agences

SPORTS

24 arbitres retenus par la 
FIFA
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Le Centre anti‐cancer (CAC) de la wilaya 
de Djelfa, doté d'équipements modernes 
et de staffs médicaux spécialisés, est une 
véritable lueur d'espoir pour les malades 
atteints du cancer de la région et des 
wilayas voisines, désormais délivrés des 
difficultés des déplacements pénibles 
vers le nord du pays, pour se faire soigner 
contre cette pathologie. Cet important 
établissement médical, inauguré récem‐
ment par le président de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, est un rêve deve‐
nu réalité pour les habitants de Djelfa, 
après avoir été l’un des engagements pris 
par M. Tebboune devant la population 
locale lors de sa campagne électorale de 
2019, ont rappelé nombre de malades, qui 
ont déjà entamé leurs séances de thérapie 
dans ce Centre. Outre ses équipements à 
la pointe de la technologie et ses compé‐
tences humaines qualifiées, le CAC de 
Djelfa exploitera aussi la télécommunica‐

tion avec différents hôpitaux du pays, 
pour des interventions chirurgicales au 
profit des malades, dans le cadre du ren‐
forcement des expertises médicales, et 
partant, le relèvement du taux de guéri‐
son de différents cas d’atteintes par le 
cancer.  Pour rappel, le centre a été ache‐
vé en juillet dernier. Il a été réalisé sur une 
assiette de près de cinq (5) ha au chef‐lieu 
de wilaya de Djelfa, pour une enveloppe 
de plus de 6,18 milliards DA. Les travaux, 
confiés au Groupe public «Cosider», ont 
été lancés en octobre 2020. Il a été provi‐
soirement réceptionné en août dernier. Il 
est attendu sa dotation avec trois accélé‐
rateurs linéaires, pour une enveloppe de 
2,7 milliards de DA, selon la direction 
locale de la santé. L’encadrement de ce 
centre, d’une capacité d'accueil estimée à 
120 lits, est assuré par un staff médical de 
60 à 70 médecins, une quinzaine de biolo‐
gistes et 250 paramédicaux. La structure 

assurera des séances thérapeutiques pour 
une moyenne de 150 malades/ jour, 
parallèlement à des examens médicaux 
pour le même nombre de malades, avec la 
réalisation d’une moyenne quotidienne 
de 10 à 20 interventions chirurgicales. Ce 
CAC, baptisé du nom du défunt moudja‐
hid, colonel Ahmed Bencherif, englobe 
plusieurs services spécialisés, notamment 
en radiothérapie, curiethérapie, scintigra‐
phie, radio analyse et curiethérapie méta‐
bolique. A cela s’ajoutent une pharmacie 
centrale, un bloc opératoire, un service de 
réanimation, un service d'oncologie pour 
adultes et un service d’oncologie pédia‐
trique. Une enveloppe de 2,3 milliards DA 
a été affectée à ce Centre pour l’acquisi‐
tion des équipements collectifs et son ren‐
forcement avec différents types de véhi‐
cules. Il a été, aussi, doté d'un projet de 
réalisation de 32 logements de fonction. 

R.R.

RÉGIONS

D’une capacité de 120 lits, cette infrastructure dispose d’un staff médical de 60 à 70 médecins, d’une 
quinzaine ce biologistes et 250 paramédicaux. Elle sera dotée prochainement de trois accélérateurs linéaires.

CENTRE ANTI-CANCER DE DJELFA :  

Une lueur d'espoir 
pour les malades de la région

BOUIRA :  
COMMÉMORATION                 

DU 66E ANNIVERSAIRE 
DE LA DESTRUCTION 
DU VILLAGE LEJDID 

PAR L’ARMÉE 
COLONIALE 

La localité de Rafour (Iwaquren) 
relevant de la commune de M’Che‐
dallah (est de Bouira), a commémo‐
ré samedi le 66e anniversaire de la 
destruction le 4 novembre 1957 de 
leur village Lejdid et l'expulsion de 
sa population par l’armée coloniale 
française, a‐t‐on constaté. 
Des dizaines de citoyens, hommes et 
femmes, issus de Rafour se sont ren‐
dus dans la matinée à Lejdid, situé 
sur les hauteurs de M’Chedallah et 
dans le versant sud du Djurdjura, 
pour commémorer l’incendie de 
cette bourgade et la déportation de 
ses habitants par l’armée coloniale 
le 4 novembre 1957. «Cette date est 
ancrée dans nos mémoires, car il 
s’agit d’un évènement tragique 
lorsque les forces coloniales fran‐
çaises avaient incendié Lejdid et 
délogé ses habitants après avoir 
soupçonné la présence d’un grand 
nombre de combattants de l’armée 
de libération nationale (ALN) dans 
cette région d’accès difficile», a 
expliqué Hocine Idir, un ancien 
Moudjahid. 
«L'opération visait à isoler les moud‐
hahidine de l’ALN et à les priver de 
tout contact avec les populations. 
Les habitants de Lejdid ont été chas‐
sés des lieux, certains ont rejoint 
M’Chedallah ou Ahnif alors que 
d’autres ont pris le chemin vers Sel‐
loum», a témoigné M. Houcine. 
De vieilles femmes du village ayant 
vécu cet évènement ont évoqué avec 
émotion le jour de la destruction par 
incendie de leur village ar les autori‐
tés locales de l. A Rafour, une cara‐
vane comptant 114 enfants du villa‐
ge portant des portraits de Martyrs 
de la région Iwaquren, a sillonné le 
village. Une action qui a pour objec‐
tif d’inculquer aux nouvelles généra‐
tions les valeurs de la révolution et 
le devoir de préserver la mémoire 
des martyrs, ont souligné les organi‐
sateurs.  

APS 

       

SUREXPOSITION AUX ÉCRANS :  

Des spécialistes à Oran tirent la sonnette d’alarme   
 L’exposition excessive aux 
écrans est considérée comme 
un fléau qui menace la santé 
mentale, psychologique et phy‐
sique des enfants et de nom‐
breux spécialistes mettent en 
garde contre les effets néfastes 
de ce phénomène émergent. Le 
Dr BettayebArslan, du service 
d’épidémiologie de l’EHU 
d’Oran, note une large mécon‐
naissance des parents de l’im‐
pact désastreux que peut avoir 
l’exposition excessive aux 
écrans sur leurs enfants. «C’est 
souvent des parents dépassés 
par le quotidien, qui tombent 
dans le piège de laisser leurs 
enfants surexposés aux écrans, 
pour pouvoir effectuer leurs 
tâches, avoir un peu de repos, 
sortir, ou aller travailler», a 
ajouté cet épidémiologiste, sou‐
lignant qu’il s’agit d’un véritable 
problème, car l’exposition fré‐
quente et excessive se transfor‐
me en addiction. «Beaucoup de 
parents avec qui j’ai discuté ne 

semblent pas mesurer l’ampleur 
du danger, considérant qu’il 
s’agit juste d’un moyen de dis‐
traction pour leurs enfants», a‐t‐
il encore noté. L’exposition 
excessive aux écrans ne consti‐
tue pas un seul danger, mais un 
ensemble de dangers, explique 
pour sa part l’épidémiologiste El 
Hadi Belarbi, chef de service de 
prévention à l’EPSP d'Es‐Seddi‐
kia, qui mène des campagnes de 
sensibilisation depuis des 
années. Le danger diffère d’un 
âge à un autre, précise ce même 
spécialiste, soulignant que l’ex‐
position aux écrans avant trois 
ans comporte des risques de 
troubles du comportement. 
«L’enfant surexposé aux écrans 
avant l’âge de trois ans, risque 
de ne pas acquérir les capacités 
d’interaction avec sa famille et 
son entourage. En +mode récep‐
tion+, il sera programmé à rece‐
voir sans rien émettre», 
explique‐t‐il encore. Malika 
Mokhtari, gérante de la crèche 

«Les papillons bleus» à Bir El‐
Djir, reconnait ce comporte‐
ment, dès l’arrivée des enfants 
dans son établissement. «Dès 
les premiers jours de l’arrivée 
d’un nouvel enfant, j’arrive à 
deviner s’il est surexposé aux 
écrans» souligne‐t‐elle, ajoutant 
que les enfants qui le sont, sont 
comme absents, manquent d’in‐
teraction, de motivation, et ren‐
contrent des difficultés d’ap‐
prentissage». Mme Mokhtari 
mène son enquête auprès des 
parents et ses doutes sont sou‐
vent confirmés. Lorsque les 
parents sont réceptifs à ses 
conseils et réduisent l’exposi‐
tion aux écrans, elle constate la 
métamorphose de certains 
enfants, qui retrouvent l’éveil et 
la curiosité naturelle des enfants 
qui ne font pas l’objet d’addic‐
tion aux écrans. Des troubles du 
sommeil, l’anxiété, le surmena‐
ge, l’isolation sociale et même 
des dépressions nerveuses sont 
observés chez certains enfants 

et adolescents surexposés aux 
écrans, affirme pour sa part le Pr 
Ammani Moulay Ali, chef de ser‐
vice de psychiatrie au CHU 
d’Oran. Nassima, mère de trois 
enfants a vécu, l’été dernier, un 
cauchemar avec son fils ainé, 
Malik, alors âgé de 15 ans, qui a 
fait une dépression nerveuse à 
cause des jeux vidéo. L’histoire 
de son fils a commencé, une 
année auparavant, avec un 
Smartphone comme cadeau, 
après son succès à l’examen de 
quatrième année moyenne. La 
seule occupation de ce jeune 
adolescent, matin et soir, tour‐
nait autour des écrans, des jeux 
vidéo, les réseaux sociaux, les 
groupes, entre autres. La mère, 
qui était occupée toute la jour‐
née dans son travail, fermait les 
yeux et n’osait pas contrarier 
son fils lorsqu’elle rentrait. «Je 
me disais que je confisquerai le 
téléphone à la rentrée scolaire», 
confie‐t‐elle. Hélas, avant que la 
rentrée n’arrive, Malik a sombré 

dans une dépression nerveuse, 
causée par le manque de som‐
meil et l’anxiété provoqués par 
une exposition excessive aux 
écrans. Les risques d’être victi‐
me de cybercriminels, d’harcè‐
lement, de détournement, de 
manipulation, sont les autres 
dangers auxquels s’exposent les 
jeunes, qui surfent sur le net, et 
la vigilance des parents est de 
mise. Pour protéger les enfants 
de tous ces dangers, les spécia‐
listes préconisent de n’exposer 
les enfants de moins de trois ans 
à aucun écran et de limiter l’ex‐
position à 30 minutes entre 3 et 
5 ans et 2 heures au maximum 
pour les plus de 7 ans. Les appa‐
reils connectés des enfants doi‐
vent êtres soumis à des logiciels 
de contrôle parental, pour les 
protégés des sites qui diffusent 
des contenues inappropriés, et 
une bonne communication sur 
tous ces dangers est la meilleure 
des protections, préconise‐t‐on. 

APS
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L
es prix mondiaux des denrées 
alimentaires ont reculé pour le 
troisième mois consécutif en 
octobre, tirés notamment vers le 
bas par le riz, le blé et le sucre, a 
indiqué vendredi l'Organisation 
des Nations unies pour l'alimen‐
tation et l'agriculture (FAO), 
dans un nouveau rapport.  L’In‐
dice FAO des prix des produits 

alimentaires* a enregistré une valeur moyen‐
ne de 120,6 points en octobre 2023, soit 0,7 
point (0,5%) de moins qu’en septembre. Il 
reste ainsi sur sa tendance baissière et s’éta‐
blit à une valeur inférieure de 14,8 points 
(10,9 %) à celle qu’il affichait il y a un an. Le 
léger recul enregistré en octobre s’explique 
par le fléchissement des indices des prix du 
sucre, des céréales, des huiles végétales et de 
la viande, tandis que l’indice des prix des pro‐
duits laitiers a rebondi.   L’Indice FAO des prix 
des céréales s’est établi en moyenne à 125,0 
points en octobre, soit un recul de 1,3 point 
(1,0%) par rapport à septembre et 27,3 points 
(17,9 %) par rapport à sa valeur d’il y a un an. 
Les prix internationaux du blé ont diminué de 
1,9 % en octobre, en raison de disponibilités 
plus importantes que prévu aux États‐Unis 
d’Amérique et d’une forte concurrence entre 
les exportateurs. En revanche, les prix interna‐
tionaux des céréales secondaires se sont légè‐

rement affermis, progressant de 0,6 pour cent 
sur un mois. La diminution de l’offre de maïs 
en Argentine a pesé sur les prix mondiaux de 
cette céréale, mais la pression à la hausse a été 
contenue par l’augmentation saisonnière de 
l’offre aux États‐Unis d’Amérique, où la récolte 
a progressé, et par une forte concurrence à 
l’exportation de la part du Brésil. Parmi les 
autres céréales secondaires, les prix mondiaux 
du sorgho ont augmenté en octobre, tandis 
que ceux de l’orge ont fléchi. Les prix interna‐
tionaux du riz ont quant à eux cédé 2,0 % en 
l’espace d’un mois, car la demande mondiale à 
l’importation était globalement atone en 
octobre.   
 
BAISSE DES PRIX DES HUILES 
VÉGÉTALES ET REBOND 
DES PRIX DES PRODUITS LAITIERS  
L’Indice FAO des prix des huiles végétales a 

affiché une valeur moyenne de 120,0 points en 
octobre, soit 0,9 point (0,7 %) de moins qu’en 
septembre. Il s’agit de la troisième baisse men‐
suelle d’affilée de l’indice, dont la valeur accu‐
se un retrait de 31,3 points (20,7%) par rap‐
port à celle de l’année dernière, au même mois. 
L’indice a fléchi principalement en raison de la 
baisse des prix de l’huile de palme, qui a plus 
que compensé la hausse des prix des huiles de 
soja, de tournesol et de colza. Les prix interna‐
tionaux de l’huile de palme ont continué à 
diminuer en octobre, du fait du pic saisonnier 
de la production dans les principaux pays pro‐
ducteurs, ainsi que de la faiblesse de la deman‐
de mondiale à l’importation, qui perdure. En 
revanche, les prix mondiaux de l’huile de soja 
ont rebondi après deux mois de suite de recul, 
sous l’effet d’une demande solide de la part du 
secteur de l’agrogazole, en particulier aux 
États‐Unis d’Amérique. Par ailleurs, les cours 
internationaux de l’huile de tournesol ont 
légèrement progressé, car les achats mon‐
diaux à l’importation ont été abondants, alors 
que les prix de l’huile de colza ont augmenté 
modérément, les perspectives de récolte ayant 
été réduites au Canada. L’Indice FAO des prix 
des produits laitiers a enregistré une valeur 
moyenne de 111,3 points en octobre, soit 2,4 
points (2,2 %) de plus qu’en septembre, après 
neuf mois de baisses consécutives, mais sa 
valeur est encore inférieure de 28,0 points 

(20,1%) à celle de l’année dernière, au même 
mois. En octobre, ce sont les prix mondiaux du 
lait en poudre qui ont enregistré la plus forte 
hausse, principalement en raison d’une recru‐
descence de la demande à l’importation en vue 
de livraisons à court terme et à plus long 
terme, en particulier en Asie du Nord‐Est. Le 
resserrement de l’offre de lait en Europe occi‐
dentale et une certaine incertitude quant aux 
effets du phénomène météorologique El Niño 
sur la prochaine production de lait en Océanie 
ont accentué la pression à la hausse sur les 
prix. Les prix mondiaux du beurre ont eux 
aussi grimpé, du fait de la hausse des ventes au 
détail à l’approche des vacances d’hiver en 
Europe occidentale et d’une augmentation de 
la demande à l’importation en Asie du Nord‐
Est. En revanche, les prix internationaux du 
fromage ont légèrement reculé, sous l’effet de 
l’affaiblissement de l’euro face au dollar des 
États‐Unis, qui se poursuit, et de l’accroisse‐

ment des disponibilités exportables en Océa‐
nie. Les prix mondiaux de la viande de volaille 
ont légèrement rebondi, car les épidémies de 
grippe aviaire ont continué à peser sur l’offre 
de plusieurs fournisseurs mondiaux impor‐
tants, dans un contexte de forte demande de la 
part des consommateurs, du fait de la relative 
accessibilité économique de ce type de viande. 
Malgré l’abondance de l’offre de viande de 
bovins en Australie et au Brésil et de viande 
d’ovins en Océanie, les prix internationaux de 
ces deux types de viande ont eux aussi légère‐
ment augmenté, car la demande à l’importa‐
tion est restée forte dans certains des princi‐
paux pays importateurs. » L’Indice FAO des 
prix du sucre a affiché une valeur moyenne de 
159,2 points en octobre, soit 3,5 points (2,2%) 
de moins qu’en septembre, après deux hausses 
mensuelles de suite. Les cours internationaux 
du sucre enregistrent néanmoins une valeur 
en hausse de 50,6 points (46,6%) par rapport 
à celle de l’année dernière au même mois. La 
baisse enregistrée en octobre est principale‐
ment imputable au fait que le rythme de la 
production au Brésil ait été soutenu, malgré 
l’impact négatif des précipitations sur le 
broyage de la canne à sucre pendant la pre‐
mière moitié du mois d’octobre. La déprécia‐
tion du real brésilien face au dollar des États‐
Unis et la baisse des prix de l’éthanol au Brésil 
ont également pesé sur les cours mondiaux du 
sucre. Toutefois, des craintes persistantes 
quant à un resserrement des perspectives 
concernant les disponibilités mondiales lors 
de la campagne 2023‐2024, qui vient de débu‐
ter, ainsi que des retards dans les expéditions 
en partance du Brésil dus à des contraintes 
logistiques, ont limité le recul des prix mon‐
diaux du sucre.  À la différence des autres caté‐
gories de produits, la plupart des prix utilisés 
pour calculer l'Indice FAO des prix de la viande 
ne sont pas disponibles au moment où l'Indice 
général est calculé et publié; c'est pourquoi la 
valeur de l'Indice des prix de la viande concer‐
nant les mois les plus récents est obtenue en 
panachant des projections chiffrées et des prix 
avérés. Ceci peut parfois donner lieu à des 
révisions non négligeables de la valeur finale 
de cet Indice, lesquelles peuvent, par la suite, 
impliquer une modification de la valeur de 
l'Indice FAO des prix des aliments.  
Il a été lesté par les prix du blé (‐1,9%), plus 
abondant que prévu aux Etats‐Unis, et par les 
prix du riz (‐2%), la demande en importations 
se montrant "globalement atone en octobre.  
Le riz avait atteint en août son plus haut 
niveau en 15 ans, bondissant de près de 10% 
sur un mois après des restrictions imposées 
par l'Inde sur ses exportations. L'indice des 
prix des huiles végétales a reculé de 0,7%, les 
prix de l'huile de palme ayant particulière‐
ment baissé au moment où la production 
atteint un pic saisonnier dans les principaux 
pays fournisseurs. L'indice des prix du sucre, 
qui avait atteint en septembre son plus haut 
niveau en 13 ans en raison d'inquiétudes sur 
l'impact d'El Niño sur les récoltes en Thaïlande 
et en Inde, s'est replié de 2,2%. L'indice des 
prix des produits laitiers a augmenté en 
octobre (+2,2%), après neuf mois de baisses 
consécutives, le lait en poudre profitant d'une 
forte demande, en particulier en Asie du nord‐
est. Cet indice reste inférieur de 20,1% à son 
niveau d'octobre 2022.  
 
DES STOCKS MONDIAUX 
DE CÉRÉALES CONFORTABLES  
Les prévisions concernant la production mon‐
diale de céréales restent identiques à celles du 
mois dernier. L’utilisation et les échanges ont 
été revus à la hausse et les stocks à la baisse, 
mais ces derniers devraient tout de même 
atteindre un niveau record. Ainsi, les prévi‐
sions de l’agence onusienne concernant la pro‐
duction mondiale de céréales en 2023 ont été 
maintenues à 2 819 millions de tonnes, soit 
toujours 0,9% (26 millions de tonnes) de plus 
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LES PRIX ALIMENTAIRES MOND

n Dans son dernier rapport, 
l’Organisation des Nations Unies 

pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) a indiqué que l’indice de 
référence des prix mondiaux des 
produits alimentaires a légèrement 
fléchi en octobre et cède 0,5% par 
rapport à septembre, l’indice des 
prix des produits laitiers est le seul 
à augmenter.  
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En Argentine, selon les premières 
la superficie plantée en maïs 

gistrer une légère baisse en 2024 

par rapport à l’année précédente, car les 
faibles précipitations attendues pendant la 
première campagne devraient restreindre les 
semis. En Afrique du Sud, les premières indi‐
cations laissent entrevoir un modeste accrois‐
sement des semis de maïs en 2024, tandis que 
le phénomène El Niño, généralement associé à 
des conditions météorologiques plus sèches et 
plus chaudes que la moyenne, pose un risque 
de diminution des rendements en Afrique du 
Sud et dans les pays voisins.  Les prévisions de 
la FAO concernant la production mondiale de 
riz en 2023‐2024 s’établissent à présent à 
523,9 millions de tonnes, soit 0,8% de plus que 
le niveau estimé pour 2022‐2023 et une aug‐

mentation de 850 000 tonnes par rapport à ce 
qui était prévu précédemment. Cette révision 
à la hausse s’explique principalement par le 
relèvement des prévisions de production de 
l’Inde, lequel fait suite à des modifications 
apportées aux prévisions concernant la pro‐
duction du pays en 2022‐2023. Cet ajustement 
a compensé plusieurs autres révisions, en par‐
ticulier un nouvel abaissement des perspec‐
tives de production en Indonésie dû à une 
réduction plus prononcée que prévu des semis 
de contre‐saison.  
 
LES PRÉVISIONS DE LA FAO  
Dans ce rapport, l’agence onusienne estime 
que l’utilisation mondiale de céréales en 2023‐
2024 devrait atteindre 2 810 millions de 
tonnes, soit une hausse de 6,7 millions de 
tonnes par rapport aux prévisions d’octobre et 
1,0 pour cent de plus qu’en 2022‐2023. Les 
prévisions concernant l’utilisation totale de 
blé en 2023‐2024 ont été relevées de 6,3 mil‐
lions de tonnes ce mois‐ci, principalement en 
raison de l’augmentation prévue de l’utilisa‐
tion de cette céréale dans l’alimentation ani‐
male en Chine. Les prévisions mondiales ont 
ainsi été portées à 789 millions de tonnes, soit 
un accroissement de 1,4% par rapport au 
niveau de 2022‐2023. Malgré une révision à la 

baisse de 1 million de tonnes ce mois‐ci, qui 
est principalement à mettre au compte de la 
baisse de l’utilisation du maïs en Indonésie 
due à la réduction des perspectives de produc‐
tion, il est toujours prévu que l’utilisation 
mondiale de céréales secondaires progresse 
de 1,2 pour cent en 2023‐2024 et atteigne 1 
499 millions de tonnes. Pour le riz, les prévi‐
sions portant sur l’utilisation mondiale en 
2023‐2024 ont été relevées de 1,5 million de 
tonnes depuis octobre et portées à 522,0 mil‐
lions de tonnes, en grande partie parce que 
l’utilisation prévue en Inde a été revue à la 
hausse. Néanmoins, ce niveau révisé continue 
de laisser présager que l’utilisation totale de 

riz dans le monde pourrait stagner 
au niveau de 2022‐2023, qui était 
plutôt faible, car la révision à la 
baisse apportée à l’utilisation 
dans l’alimentation animale com‐
pense largement la hausse atten‐
due de l’utilisation dans l’alimen‐
tation humaine. D’après le docu‐
ment de la FAO, les prévisions 
concernant les stocks mondiaux 
de céréales à la clôture des cam‐
pagnes de 2024 ont été réduites 
de 2,9 millions de tonnes depuis 
octobre et ramenées à 881 mil‐

lions de tonnes, mais indiquent 
encore une augmentation de 2,6 % par rapport 
aux niveaux d’ouverture. Sur la base des der‐
nières prévisions concernant les stocks et l’uti‐
lisation, le rapport stocks/utilisation de 
céréales dans le monde en 2023‐2024 devrait 
s’établir à 30,7%, un niveau légèrement au‐
dessus de celui de 2022‐2023 (30,5 %), ce qui 
représente une offre relativement confortable 
du point de vue historique. La révision à la 
baisse des stocks susmentionnée est principa‐
lement imputable à la réduction de 4,2 mil‐
lions de tonnes des prévisions concernant les 
réserves mondiale de blé, réduction qui s’ex‐
plique par la diminution des stocks prévue en 
Chine, où la consommation à des fins d’alimen‐
tation animale devrait augmenter, au Kazakhs‐
tan, où les perspectives de production ont été 
abaissées, et en Turquie, où les exportations 
devraient s’intensifier. Compte tenu de la révi‐
sion à la baisse de ce mois‐ci, on s’attend à pré‐
sent à ce que les stocks mondiaux de blé res‐
tent proches de leurs niveaux d’ouverture, à 
savoir 315 millions de tonnes. Les prévisions 
concernant les réserves mondiales de céréales 
secondaires ont été rehaussées de 1,0 million 
de tonnes ce mois‐ci et portées à 367 millions 
de tonnes, soit 5,9 % de plus que leurs niveaux 
d’ouverture. Cet ajustement haussier résulte 
principalement du gonflement des stocks 

attendu en Chine, où les perspectives de pro‐
duction de maïs sont en hausse. Les réserves 
mondiales de riz à la clôture des campagnes de 
commercialisation de 2023‐2024 devraient 
croître de 1,5 % en glissement annuel et 
atteindre un pic de 198,9 millions de tonnes. 
Toutefois, la plus grande partie de cette aug‐
mentation devrait avoir lieu en Inde, où une 
nouvelle accumulation de réserves, conjuguée 
à un relèvement des stocks de report aux 
États‐Unis d’Amérique et au Pakistan, pourrait 
contrebalancer la contraction des stocks dans 
tous les autres principaux pays exportateurs 
de riz. Les réserves cumulées détenues par les 
pays importateurs ne devraient, en revanche, 
croître que modestement par rapport au 
niveau réduit de 2022‐2023, car les hausses 
concerneraient essentiellement la Chine, l’In‐
donésie et les Philippines et compenseraient la 
diminution des stocks cumulés détenus par 
tous les autres pays importateurs.  
Les prévisions de la FAO concernant les 
échanges mondiaux de céréales en 2023‐2024 
ont été relevées de 3,0 millions de tonnes 
depuis octobre et s’établissent à présent à 469 
millions de tonnes, soit encore une contraction 
de 1,6 pour cent par rapport au niveau de 
2022‐2023. Ce mois‐ci, une demande à l’im‐
portation plus forte que prévu de la part de 
l’Union européenne, tant pour le maïs que 
pour le blé, a tiré vers le haut les perspectives 
concernant les échanges de céréales secon‐
daires et de blé. Du côté des exportations, des 
ventes de maïs plus importantes qu’attendu de 
la part de l’Argentine et du Paraguay ont éga‐
lement contribué à la révision à la hausse 
apportée ce mois‐ci aux prévisions concernant 
les échanges mondiaux de céréales secon‐
daires. Pour le blé, l’ajustement à la hausse de 
ce mois‐ci était également dû à l’essor des 
expéditions constaté en Turquie. Toutefois, 
malgré ces révisions à la hausse, les échanges 
mondiaux de céréales secondaires et de blé 
devraient se contracter en 2023‐2024, respec‐
tivement de 2,8 % et de 1,8 %, par rapport à 
leurs niveaux de 2022‐2023. Les échanges 
internationaux de riz en 2024 (janvier‐
décembre) devraient s’établir à 52,8 millions 
de tonnes environ, un niveau quasiment iden‐
tique à ce qui était prévu en octobre et proche 
du niveau réduit de 2023, car le fléchissement 
des achats prévu en Indonésie et dans plu‐
sieurs pays d’Afrique de l’Est pourrait com‐
penser une probable augmentation des impor‐
tations dans quelques pays importateurs d’Ex‐
trême‐Orient, dans l’Union européenne et 
dans plusieurs pays d’Amérique latine », sou‐
ligne l’analyse de la Fao.  

Par Amel B. et Agences  

DIAUX CONTINUENT DE BAISSER  

La FAO  a ajouté vendredi der‑
nier les Territoires palesti‑
niens à la liste des pays et ter‑
ritoires nécessitant une aide 
alimentaire extérieure.   
"En Palestine, selon l'Aperçu 
des besoins humanitaires pour 
2023, 1,5 million de personnes 
(28% de la population) étaient 
estimées en situation d'insécu‑
rité alimentaire aiguë et néces‑
sitant une assistance immédia‑
te entre mai et juillet 2022 
(période de la collecte des don‑
nées, NDLR): 1,2 million de 
personnes dans la bande de 
Gaza et 353.000 personnes en 
Cisjordanie", rappelle l'agence. 
"L'escalade du conflit en 
octobre 2023 est susceptible 

d'accroître les besoins d'aide 
humanitaire et d'assistance 
d'urgence, alors que l'accès 
aux zones touchées reste une 
préoccupation", ajoute la FAO 
dans son rapport sur les Pers‑
pectives de récolte et situation 
alimentaire publié trois fois 
par an.  
L'organisation estime qu'au 
total, 46 pays et territoires 
nécessitent une aide alimen‑
taire extérieure. "Les conflits 
qui perdurent et s'intensifient 
sont les principaux moteurs 
des niveaux les plus sévères 
d'insécurité d'insécurité ali‑
mentaire aiguë, avec des pré‑
occupations récentes au 
Moyen‑Orient", souligne la FAO 

dans son rapport. "Malgré la 
baisse des prix mondiaux, la 
faiblesse des monnaies dans 
de nombreux pays à faible 
revenu maintient les prix ali‑
mentaires intérieurs élevés et 
entravent l'accès des ménages 
à la nourriture", relève aussi 
l'organisation. Sous les bom‑
bardements sionistes depuis 
un mois, la bande de Ghaza est 
privée d'électricité, d'eau, de 
carburant et de nourriture. 
Déjà éprouvée par un blocus  
sioniste depuis 2007, la popu‑
lation qui manque de tout, est 
menacée de famine. Le blocus 
et la famine sont utilisées 
comme une « arme de guerre 
par l’occupant sioniste, contre 

la population civile. Des crimes 
de guerre et des crimes contre 
l’humanité que l’occupant sio‑
niste perpètre en toute impu‑
nité, au vu et au su de la com‑
munauté internationale. 
"Depuis le début des bombar‑
dements meurtriers à Ghaza, 
l'insécurité alimentaire s'ag‑
grave à une vitesse terrible, 
alors que l’occupant bloque 
l'acheminement de l’aide 
humanitaire aux Ghazaouis, 
livrés à eux‑mêmes. Les 
femmes et les enfants en Sont 
les premières victimes, dénon‑
cent en vain, les nations unies 
et les organisations humani‑
taires".   

Par Agence

LA FAO AJOUTE LES TERRITOIRES PALESTINIENS 
AUX ZONES NÉCESSITANT UNE AIDE ALIMENTAIRE   
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L
e gouvernement fédéral du 
Nigeria prévoit le lancement 
d’un million de voitures ali‐

mentées au gaz naturel compri‐
mé d’ici 2027. C’est ce qu’a  
annoncé Toyin Subaru, assistant 
du Président nigérian en charge 
des tâches spéciales et des 
affaires intérieures, lors de la 
récente réunion au siège de la 
Banque de l’industrie à Abuja. 
Cette mesure vise à atténuer 
l’impact néfaste de la récente 
suppression de subventions 
pour l’achat d’essence à la popu‐
lation. Cette décision est censée 
permettre de résoudre les pro‐
blèmes de transport exacerbés 
par la suppression des subven‐
tions en septembre dernier, a 
expliqué le haut fonctionnaire 
nigérian, cité par les médias 
locaux. Selon lui, avec ce projet 
de GNC, il ne sera plus nécessai‐
re d'importer ce type de carbu‐
rant car il est abondant dans le 
pays. «C’est ce qu’on appelle le 
GNC et nous avons ce gaz ici, au 
Nigeria. L'idée est donc de 
prendre le gaz et de le distribuer 
à travers le Nigeria via diffé‐
rentes stations de ravitaille‐
ment», a révélé l’officiel cité par 
les médias nigérians. À la pre‐

mière phase de ce projet ambi‐
tieux, 11.500 bus urbains ali‐
mentés au GNC seront mis pro‐
chainement en circulation dans 
toutes les régions du pays, a 
détaillé le responsable. L'intro‐
duction de ces véhicules rédui‐
rait considérablement le prix du 
carburant à 230 nairas par kg, ce 
qui en ferait une option abor‐
dable et écologique pour la popu‐
lation. Ainsi, l'intégration de 
transports en commun alimentés 
au GNC permettra aux Nigérians 
d'économiser jusqu'à deux tiers 
de leurs coûts de transport, a 
précisé Toyin Subaru. D’autre 
part, étant donné que la plupart 
des véhicules à essence ne sont 
pas encore compatibles avec le 
GNC, les autorités se chargeront 
d’aider les automobilistes à 
convertir leurs voitures. Alors 
que les cours du pétrole ont 
connu une hausse cette année 
dans de nombreux pays, les auto‐
rités nigérianes ont décidé de 
subventionner l'achat de carbu‐
rant à la population en déblo‐
quant une enveloppe de 9,7 mil‐
liards de dollars. Pourtant, elles 
ont été obligées de faire marche 
arrière en septembre dernier, la 
charge étant devenue trop lour‐

de, indiquait Business Insider. 
Cet arrêt des subventions par 
Abuja a fait s'envoler le prix de 
l'essence, passant au‐delà de la 
barre des 0,8 dollar le litre. Le 

Nigeria étant cependant le 
deuxième producteur d’or noir 
d’Afrique, avec 1,4 million de 
barils par jour enregistrés en 
août.  In Sputnik Afrique 

Le gouvernement nigérian a annoncé son objectif 
d’augmenter le nombre de véhicules fonctionnant au gaz 
naturel comprimé (GNC) jusqu’à un million d’ici 2027.  

POUR SOUTENIR DES SOCIÉTÉS D’IMPORT-EXPORT TUNISIENNES    
La BIAT signe un accord de garantie 

de 50 millions $ avec la BERD   
La banque commerciale tuni‐
sienne BIAT prévoit d’émettre 
des garanties en faveur de cor‐
respondants bancaires trans‐
frontaliers, en vue d’accompa‐
gner des opérateurs tunisiens. 
La Banque internationale arabe 
de Tunisie (BIAT) a signé un 
accord de garantie pour un 
montant de 156 millions de 
dinars (50 millions $) avec la 
Banque européenne pour la 
reconstruction et le développe‐
ment (BERD). La transaction, 
conclue le 25 octobre dernier, a 
été divulguée par la BIAT lundi 

30 octobre. Elle permettra à 

la BIAT, 5e banque tunisienne 
ayant enregistré la plus forte 
progression de son résultat net 
au deuxième semestre 2023, de 
renforcer son soutien à des 
entreprises clientes d’import‐
export. « Cette ligne permettra à 
la BIAT d’émettre des garanties 
en faveur de ses correspondants 
bancaires transfrontaliers pour 
la confirmation des transactions 
et aussi pour supporter le volu‐
me des échanges à l’internatio‐
nal des grandes entreprises, 
PME et très petites entreprises 
tunisiennes «, a expliqué la 
banque cotée sur la Bourse de 

Tunis. Cette mesure permettra, 
selon la banque détenue à 99,44 
% par des personnes morales et 
physiques tunisiennes, d’ac‐
croitre la disponibilité de finan‐
cement de commerce à des opé‐
rateurs tunisiens, évoluant dans 
divers secteurs d’activités. La 
BERD, qui octroie cette garantie 
à la BIAT, est présente en Tuni‐
sie depuis onze ans. Durant ces 
années, l’institution financière 
européenne affirme avoir inves‐
ti près de 1,9 milliard d’euros 
dans 63 projets à travers le 
pays.  

In Agence Ecofin  

UN MILLION DE VÉHICULES CONCERNÉS  

Le Nigeria annonce un projet ambitieux 
visant à soutenir les automobilistes  

CAMEROUN  

Ocean Innovation Center accompagne le développement                            
des compétences et des projets numériques    

Basé au Cameroun, Ocean 
Innovation Center(OIC)  contri‐
bue à travers ses programmes 
et activités innovants à accélé‐
rer le développement technolo‐
gique africain. Il est soutenu 
par l’Etat camerounais à tra‐
vers le ministère de l’Econo‐
mie, de la Planification et de 
l’Aménagement du territoire.  
Ocean Innovation Center est un 
centre de formation et d’inno‐
vation camerounais dans le 
domaine des technologies de 
l’information et de la commu‐
nication (TIC). Fondé par 

Jacques Bonjawo, un ingénieur 
informatique et expert en TIC, 
et inauguré en 2017 par Louis 
Paul Motaze, le ministre came‐
rounais de l’Economie, de la 
Planification et de l’Aménage‐
ment du territoire d’alors, il 
vise à promouvoir l’accès à 
l’éducation numérique, le déve‐
loppement des compétences et 
l'entrepreneuriat des jeunes et 
des femmes dans la région. 
Technopole située au cœur de 
la ville de Kribi, dans la région 
Sud du Cameroun, le centre 
opère depuis un bâtiment R+3 

qui s’étend sur une superficie 
de 2 000 m². Il propose des for‐
mations en informatique, en 
analyse de données, en déve‐
loppement web fullstack, en 
conception graphique et web, 
en pensée logique, en mainte‐
nance et réseau, etc. Il offre 
également un espace de cowor‐
king où les gens peuvent se 
rencontrer et échanger des 
idées sur leurs projets futurs. 
OIC propose des programmes 
d’incubation et d’accélération 
aux entrepreneurs et aux start‐
up. Dans le cadre de son pro‐

cessus d’incubation, il fournit 
aux entreprises bénéficiaires 
en phase de démarrage le sou‐
tien et les ressources auxquels 
elles n’ont pas accès. Le centre 
offre aussi des conseils d’ex‐
pert aux jeunes entrepreneurs 
désireux de plonger dans le 
monde professionnel et de 
construire une grande carrière 
dans le domaine numérique. A 
ce jour, OIC propose 20 cours 
et vidéos dans tous les 
domaines liés aux nouvelles 
technologies et à la digitalisa‐
tion. Elle dispose de plus de 50 

professeurs experts et plus de 
1000 étudiants formés ou en 
formation. Pour accueillir ses 
étudiants, le centre possède 
déjà plus de 100 classes. 
Membre du réseau AfriLabs, le 
centre a également noué des 
partenariats avec des institu‐
tions locales, nationales et 
internationales, telles que 
Microsoft, Netexplo et le minis‐
tère camerounais de l’Econo‐
mie, de la Planification et de 
l’Aménagement du territoire 
(MINEPAT).   

In We Are Tech Africa 

SOUDAN 

QUINZE CIVILS 
TUÉS DANS DES 
BOMBARDEMENTS 
À KHARTOUM            
 
Au moins 15 civils ont été tués 
samedi dernier par « des obus 
tombés sur leurs maisons « dans 
la capitale soudanaise Khar‐
toum, théâtre de combats meur‐
triers entre l’armée et les para‐
militaires depuis avril, a indiqué 
une source médicale. Les corps 
des victimes sont arrivés à l’hô‐
pital Al‐Nao à Omdourman, une 
proche banlieue de Khartoum, a 
précisé cette source sous cou‐
vert d’anonymat. Les combats 
ont fait plus de 9 000 morts, 
selon une estimation de l’ONG 
Armed Conflict Location & 
Event Data Project (Acled), 
considérée comme très large‐
ment sous‐estimée. Elle a aussi 
déplacé plus de 6 millions de 
personnes et détruit la plupart 
des infrastructures.  Des pour‐
parlers entre les belligérants 
ont repris il y a quelques jours 
dans la ville saoudienne de Jed‐
dah. Ils visent « à faciliter l’ache‐
minement de l’aide humanitai‐
re, à établir des cessez‐le‐feu et 
d’autres mesures de confiance, 
et à progresser vers une cessa‐
tion permanente des hostilités 
«, selon Riyad. Les tentatives de 
médiation précédentes n’ont 
abouti qu’à de brèves trêves qui 
ont toutes été systématique‐
ment violées.  

In La Presse 

SÉNÉGAL    

DE NOUVELLES INSTALLATIONS 
POUR LA VILLE DE DIAMNIADIO      

La ville sénégalaise de  Diam‐
niadio est en pleine transfor‐
mation. Située à la périphérie 
de Dakar, elle se dotera bientôt 
de nouvelles installations d’as‐
sainissement et d’un tronçon 
ferroviaire financés par deux 
banques ouest‐africaines. Au 
Sénégal, la construction de la 
nouvelle ville de Diamniadio 
censée désengorger Dakar se 
poursuit. Le projet lancé en 
2015 bénéficie d’un appui 
financier de 152 millions d’eu‐
ros. Les fonds sont octroyés par 
la Banque d’investissement et 
de développement de la Cedeao 
(BIDC) dans le cadre de plu‐
sieurs conventions axées sur le 
transport ferroviaire et l’hygiè‐
ne publique dans la banlieue de 
la capitale sénégalaise. Pour un 
coût de 30 milliards de francs 
CFA (45,7 millions d’euros) 
financés essentiellement par la 
BIDC, la première convention 
porte sur la construction d’une 
« station d’épuration des eaux 
usées et des travaux d’urgence 
d’aménagement intégré de la 
voirie primaire « dans le Pôle 
urbain de Diamniadio. Le but 
est de renforcer le raccorde‐
ment au réseau d’assainisse‐
ment de 20 quartiers où vivent 
les 30 000 Diamnois dans des 
conditions actuellement insa‐
lubres. Quant à la seconde 
convention, elle acte d’une part 
le décaissement de 35 milliards 

de francs CFA (53,4 millions 
d’euros) approuvés récemment 
par le Conseil d’administration 
de la BOAD et d’autre part la 
contribution à hauteur similai‐
re de la BIDC pour le finance‐
ment de la deuxième phase du 
Train express régional (TER) 
de Dakar. Les travaux en cours 
visent la construction d’un 
tronçon de 19 kilomètres qui 
devrait prolonger l’infrastruc‐
ture ferroviaire vers l’Aéroport 
international Blaise Diagne 
(AIBD) situé à quelques 
minutes de Diamniadio. En rap‐
pel, le TER de Dakar permet 
d’éviter les émissions de 92 000 
tonnes équivalent CO2 par an. 
Les conventions de finance‐
ment de 152 millions d’euros 
ont été signées récemment à 
Lomé au Togo. C’était en pré‐
sence de George Agyekum Don‐
kor, le président de la BIDC et 
Moustapha Ben Barka, le vice‐
président de la BOAD. Les deux 
institutions financières régio‐
nales investissent conjointe‐
ment dans ces projets parce 
qu’ils témoignent de la « crédi‐
bilité financière, la stabilité 
politique et la pertinence des 
initiatives modernes pour sti‐
muler la croissance « au sein de 
la Téranga, a laissé entendre 
Doudou KA, le ministre sénéga‐
lais de l’Économie, du Plan et de 
la Coopération.  

In Afrik 21  
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PARA-POWERLIFTING (COUPE DU MONDE-2023): 

 L’Algérie remporte  
dix médailles dont six en or  

Six Algériens sont 
donc parmi les 
meilleurs athlètes 
dans cette discipline. 
En glanant plus de 
points, ils ont de 
fortes chances de se 
qualifier aux Jeux 
paralympiques prévus 
à Paris en 2024. 
 
Les athlètes para‐powerlif‐
ting algériens ont décroché 
10 médailles (6 or, 3 argent, 
1 bronze) à l'issue des 
épreuves de la deuxième 
journée de la Coupe du 
Monde de la discipline (mes‐
sieurs et dames), disputées 
samedi au Caire (Egypte). 
Les médailles d'or algé‐
riennes ont été l'œuvre de 
Samira Guerioua (45kg, deux 
médailles d'or), Nacera 
Merar (79kg), Hocine Bettir 
(65kg), Beyor Hadj Ahmed 
(49kg) et Hadj Ali Mohamed 
(88kg), alors que celles en 
argent ont été obtenues par 
Hocine Bettir (65kg), Hadj 
Ali Mohamed (88kg) et Nace‐
ra Merar (79kg). La breloque 
en bronze a été remportée 
par Beyor Hadj Ahmed 
(49kg). Le para‐powerlifting 
algérien est représenté par 
six athlètes dont deux filles à 
la Coupe du Monde (mes‐
sieurs et dames), au Caire 
(Egypte), une compétition 
qualificative aux Jeux para‐
lympiques de Paris‐2024. Le 
rendez‐vous cairote permet 
aux athlètes d'engranger des 
points supplémentaires dans 
leur classement paralym‐
pique avec l'objectif de se 
qualifier aux joutes pari‐
siennes l'année prochaine. 

L'athlète para‐powerlifting 
algérien Hocine Bettir a rem‐
porté la médaille d'or, ven‐
dredi au Caire, lors de la 
Coupe du Monde handisport 
(messieurs et dames), qui se 
déroule jusqu'à dimanche, 
avec la participation de 70 
athlètes de 12 pays dont six 
algériens, a‐t‐on appris 
auprès de son entraineur 
Mohamed Salah Eddine 
Benatta. Engagé dans sa 
catégorie des ‐65kg, Bettir a 
soulevé la barre de 190kg à 
son 1er essai, ce qui lui a per‐
mis de s'adjuger le titre 
suprême, devant l'Egyptien 
Ahmed Abdelathim Mondy 
(120kg) et le Namibien 
Kamenye Kapuma (75kg). 
Kameny Le médaillé de 
bronze des derniers Jeux 
paralympiques à Tokyo‐
2020 a assuré l'essentiel, lui 
qui est déjà qualifié aux pro‐
chains rendez‐vous paralym‐
piques à Paris‐2024. Néan‐

moins, il a échoué à soulever 
la barre à 195kg (2e essai) et 
à 200kg (3e essai), dans un 
concours assez faible en 
concurrence. Pour rappel, 
Bettir avait pris part au der‐
nier championnat du monde 
en août dernier à Dubaï, et 
s'était classé en 4e position 
des meilleurs essais avec une 
charge à 198kg réussi à son 
3e essai. Le rendez‐vous cai‐
rote permet aux athlètes 
d'engranger des points sup‐
plémentaires dans leur clas‐
sement paralympique avec 
l'objectif de se qualifier aux 
joutes parisiennes l'année 
prochaine.  Trois autres ath‐
lètes devront entrer en lice, 
vendredi. Il s'agit de Hadj Ali 
Mohamed (88kg), Khodja 
Aymen (59kg) et Nacera 
Merar (79kg), alors que la 
journée du samedi permettra 
aux deux derniers algériens, 
Samira Guerioua (45kg) et 
Beyor Hadj Ahmed (49kg) de 

jouer pour le podium. Coupe 
du Monde de Para‐powerlif‐
ting.Il faut préciser que  Les 
athlètes para‐powerlifting 
algériennes, Nacera Merar 
(79kg) et Samira Guerioua 
(45kg) ont remporté samedi 
la médaille d'or à la Coupe du 
Monde handisport (mes‐
sieurs et dames) qui se 
déroule au Caire (Egypte) 
jusqu'à dimanche, avec la 
participation de 70 athlètes 
de 12 pays dont six algériens, 
a‐t‐on appris samedi auprès 
de la Fédération algérienne 
handisport (FAH). Vendredi, 
l'Algérien Hocine Bettir               
(‐65kg), avait décroché la 
médaille d'or en soulevant la 
barre de 190kg à son 1er 
essai, ce qui lui a permis de 
s'adjuger le titre suprême, 
devant l'Egyptien Ahmed 
Abdelathim Mondy (120kg) 
et le Namibien Kamenye 
Kapuma (75kg).  

R.S.

CHAMPIONNAT 
DU MONDE 
DES 
VÉTÉRANS 
DE JUDO :   
L'ALGÉRIENNE 
HOURIA 
AMOUR EN 
OR 
 La judokate 
algérienne Hou‐
ria Amour (‐57 
kg) a remporté 
la médaille d'or 
aux champion‐
nats du monde 
2023 des vété‐
rans qui ont pris 
fin vendredi à 
Abu Dhabi aux 
Emirats arabes 
unis (31 
octobre‐3 
novembre), a 
appris l'APS 
samedi auprès 
de la Fédération 
algérienne de 
judo (FAJ). Enga‐
gée dans la caté‐
gorie des moins 
de 57 kg, l'Algé‐
rienne (57 ans) a 
battu en finale la 
Française Ber‐
trand Leila. Les 
deux médailles 
de bronze sont 
revenues à l'Ita‐
lienne Arrigoni 
Diana et la Fran‐
çaise Perquin 
Antoinette. Chez 
les messieurs, 
l'Algérien Bou‐
hella Abdelhafid 
a décroché la 
médaille de 
bronze de la 
catégorie des 
moins de 81 kg. 
La médaille d'or 
est revenue au 
Français Oculi 
Philippe qui a 
battu en finale le 
Tunisien Hsan 
Moussa, médaillé 
d'argent. Les 
Mondiaux 2023 
des vétérans 
d'Abu Dhabi ont 
enregistré la 
participation de 
973 judokas 
(852 messieurs 
et 121dames) 
représentant 63 
pays dont l'Algé‐
rie qui a pris 
part avec une 
sélection compo‐
sée de 13 judo‐
kas dont une 
dame. La Fédéra‐
tion algérienne 
de judo (FAJ) 
avait lancé en 
2022 une large 
opération de 
prospection dans 
la perspective de 
constituer une 
sélection natio‐
nale des vété‐
rans qui repré‐
sentera les cou‐
leurs nationales 
aux Champion‐
nats du monde 
de la catégorie, 
rappelle‐t‐on. 

APS  

HANDBALL / 
AMICAL :  
NOUVELLE 
VICTOIRE DE 
L'ALGÉRIE 
DEVANT 
L'ARABIE 
SAOUDITE 
 La sélection 
algérienne de 
handball s'est, 
une nouvelle 
fois, imposée 
devant son 
homologue saou‐
dienne sur le 
score de 27 à 23, 
en match amical 
disputé samedi à 
Khobar (Arabie 
saoudite). 
C'est le deuxiè‐
me succès en 
amical des hand‐
balleurs algé‐
riens après celui 
obtenu jeudi face 
au même adver‐
saire sur le score 
25 à 19. 
En stage de pré‐
paration en Ara‐
bie saoudite, en 
prévision Cham‐
pionnat 
d'Afrique des 
nations CAN‐
2024 prévu en 
Egypte (19‐29 
janvier), le Sept 
national a effec‐
tué un rassem‐
blement de trois 
jours à Alger 
sous la houlette 
du sélectionneur 
national Salah 
Bouchekriou, qui 
a fait appel à 17 
joueurs issus du 
championnat 
local et ceux évo‐
luant à l'étran‐
ger.  
La sélection algé‐
rienne a effectué 
en septembre 
dernier un stage 
préparatif à 
Doha (Qatar), 
ponctué par 
deux défaites en 
amical face à la 
sélection qatarie 
locale (32‐20 
puis 26‐18). 
La dernière sor‐
tie officielle de 
l'équipe algé‐
rienne remonte 
aux Jeux sportifs 
arabes 2023 (5‐
15 juillet) avec 
une médaille de 
bronze décro‐
chée grâce à la 
victoire contre 
l'Irak après pro‐
longations (31‐
29). Pour rappel, 
le vainqueur de 
la prochaine 
CAN‐2024 de 
handball, dont le 
tirage au sort est 
prévu le 15 
novembre au 
Caire, se quali‐
fiera directe‐
ment aux Jeux 
olympiques de 
Paris 2024.  

APS

FC BARCELONE : 

 Xavi pas inquiet après  la défaite 
face  au Real Madrid 

L’entraîneur du FC Barcelone Xavi a 
affirmé vendredi que rien n’était 
perdu, après la défaite concédée dans 
le  «clasico » à domicile face au Real 
Madrid (1‐2), avant d’affronter samedi 
en déplacement la Real Sociedad, pour 
le compte de la 12e journée de la Liga 
espagnole de football «Nous avons 
vraiment fait un bon match, mais ça 
s’est joué sur des détails, demain est un 
autre match (…), rien n’est perdu, nous 
sommes à quatre points de la tête du 
championnat », a déclaré le technicien 
catalan. Après 11 journées, le Barça 
pointe à la quatrième place du cham‐
pionnat (24 points), reléguée à quatre 
longueurs du Real Madrid depuis le 
revers concédé alors que les Blaugra‐
nas menaient 1‐0 à Montjuic. «Ce que 
nous ressentons, c’est de la colère, tous 
les supporters du Barça vous le diront, 
nous avions le match en main », a ajou‐
té Xavi. Ses joueurs auront fort à faire à 
Anoeta, où la Sociedad, 5e avec 19 
points, n’a pas encore perdu cette sai‐
son. La semaine de travail a également 
servi à une mise au point après les pro‐
pos du milieu allemand Ilkay Gündo‐
gan, qui s’était montré critique envers 
ses coéquipiers, affirmant vouloir plus 
de passion sur le terrain. «Il a exprimé 
la colère que nous avions tous en nous, 

il en a parlé, parce que sa culture est 
différente de la nôtre. Nous avons un 
groupe très sain et noble, il n’y a jamais 
eu un problème de comportement », a 
tempéré Xavi. Pour ce match, Pedri fait 
son retour de blessure et figure dans le 
groupe, mais le Barça est toujours 
privé de Frenkie de Jong et Sergi 
Roberto, blessés. APS 
 
Coupe du Monde des Clubs 2023 :   
24 ararbibitres retenus parpar la 
FIFFIFA 
Le Comité des arbitres de la Fédération 
internationale de football (FIFA) a 
dévoilé ce vendredi la liste des arbitres 
qui officieront lors de la prochaine 
Coupe du Monde des Clubs de la FIFA, 
Arabie saoudite 2023 , qui se déroule‐
ra à Djeddah du 12 au 22 décembre. Au 
total, 24 arbitres ont été choisis, dont 5 
arbitres centraux, 10 arbitres assis‐
tants, 8 arbitres vidéo et 1 arbitre de 
soutien, en étroite collaboration avec 
les six Confédérations de la FIFA. Le 
continent africain sera représenté par 
un trio composé du directeur de jeu 
congolais Ndala Jean Jacques, assisté 
de Noupue Elvis (Cameroun) et Marin‐
gule Arsenio (Mozambique). Tous les 
arbitres sélectionnés assisteront au 
séminaire préparatoire qui se tiendra à 

Djeddah du 7 au 11 décembre. 
 
ELIMINATOIRES DU MONDIAL 
2026 : 
 Le calendrier de l’EN 
Le calendrier de l’Algérie en qualifica‐
tions de la Coupe du monde‐2026 dont 
les deux premières journées auront 
lieu les 16 et 19 novembre 2023, selon 
le programme dévoilé par la Fédéra‐
tion internationale de football (FIFA). 
Première journée : 
 Algérie – Somalie 16 novembre, 18h00 
(Stade Nelson Mandela, Baraki) 
Deuxième journée : 
 Mozambique – Algérie 19 novembre, 
15h00  (Estadio do Zimpeto, Maputo) 
Troisième journée : 
Algérie – Guinée Juin 2024 Quatrième 
journée : 
 Ouganda – Algérie Juin 2024  Cinquiè‐
me journée : 
 Botswana – Algérie Mars 2025  Sixiè‐
me journée : 
Algérie – Mozambique Mars 2025  Sep‐
tième journée : 
Algérie – Botswana Septembre 2025 
Huitième journée : 
 Guinée – Algérie Septembre 2025 
Neuvième journée :  Somalie – Algérie 
Octobre 2025 
Dixième journée : Algérie – Ouganda 
Octobre 2025                                    APS
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O
mar Guendouz a tiré sa révérence 
en 2021 laissant un vide abyssal 
dans les milieux artistiques. Un 

immense talent qui évoluait sur les 
planches et sous les projecteurs de films 
et de séries, avec un professionnalisme 
que tout le monde lui reconnaissait. 
Le défunt, tout au long d’une carrière qui 
a duré un demi‐siècle, était, il y a 
quelques années, très sollicité pour sa 
bonne humeur et ses bons mots. Au 
théâtre, il a excellé dans la pièce Babor 
Ghraq, une tragi‐comédie de plus d’une 
heure et demie, qui raconte l’histoire de 
trois rescapés d’un naufrage, l’intellec‐
tuel, l’affairiste et l’ouvrier, joués respec‐
tivement par Mustapha Ayad, Omar 

Guendouz et Slimane 
Benaïssa. La pièce est restée très long‐
temps à l’affiche ; et, également, dans 
Boualem zid el goudam et Ya chari Dala. 
Aux côtés de Farida Saboundji et Nawal 
Zaâter, Guendouz avait littéralement 
crevé l’écran. Il fit aussi 

sensation dans le film El Khourdadji, 
avec l’actrice Nadia Talbi.  En 2017, il 
était remonté sur scène avec son acolyte 
Slimane Benaïssa, pour célébrer un 
demi‐siècle de carrière de ce géant du 

théâtre algérien, par des représentations 
de la célèbre pièce Babor Ghraq. 
Doué pour la comédie dès son jeune âge, 
Guendouz a mis le pied à l’étrier au 
Conservatoire central d’Alger, où il avait 
suivi des cours de théâtre et de musique. 
Il était natif de la Basse‐Casbah, d’où il a 
gardé toute au long de sa vie cet accent et 
cette gestuelle très caractéristiques. 
Lors de nombreux hommage qui lui ont 
été faits de son vivant, on énumérait les 
nombreux prix qu’il avait reçus de 
maîtres tels Allal El Mouhib, Henry Van 
Gray et Mahieddine Bachtarzi. Sa mort, à 
l’âge de 72 ans, a privé l’Algérie d’un des 
piliers incontestables dans l’art et la 
comédie. I. Mohamed 

CULTURE

UNE GRANDE IDÉE 
DU THÉÂTRE ALGÉRIEN 
La supplique 
de Slimane 

Benaïssa pour 
la disparition 

de Omar 
Guendouz 

«Aujourd’hui, je suis orphelin d'un 
frère». 
«Je suis muet d'une parole, que seul lui 
faisait entendre». 
«Je suis triste, accablé par l'impuissance 
d'un rire que lui seul savait lui donner 
l'éclat et la folie… du fou rire. C'était un 
frère, un ami, un compagnon de route, 
un complice pour la gloire ! Il était la 
tasse de café au petit matin de nos tour‐
nées et le verre du guerrier après la 
représentation. 
«Qu'importe après tout mon état et 
quelle que soit ma douleur… Le théâtre 
algérien souffrira longtemps de l'absen‐
ce d’Omar Guendouz. 
«Je pourrais citer 1.000 noms de stars 
internationales pour comparer son 
talent… mais il est incomparable. Omar 
avait le talent d'être Omar. Il avait le 
talent d'une Algérie qui osait se regar‐
der, qui osait rire d’elle‐même. En tant 
qu’imitateur, il imitait Bachtarzi, Castro,  

 
de Gaulle, avec justesse et une 

précision qui faisait oublier la caricatu‐
re, et le personnage devenait réel dans 
une mise à nu, à mourir de rire.  «Omar, 
le trac le faisait vomir. Avant de rentrer 
sur scène, il transpirait à grosses 
gouttes et dès qu'il captait la lumière, il 
l'offrait au public sous forme d'étoiles 
de rire. Avec Omar, le public devenait 
lumineux, parce qu'il l'aimait, le respec‐
tait, se dévouait pour lui. 
«Un jour, face à une salle de 800 ou 
1000 spectateurs, Omar, affolé, me 
demande : «Comment on va faire ?». Je 
lui répondais pour le calmer : «Ben, on 
fera comme d'habitude, on joue». Et ce 
«Comme d’habitude» est devenu notre 
mot anti‐trac… 
«Omar, au‐delà de ce qu'il savait faire, 
était un homme d'une grande humanité  

 
sa générosité dans le jeu était sa 

générosité dans la vie, il était d'une timi‐
dité maladive qui faisait de lui une épon‐
ge qui absorbe toutes les émotions qui 
le frôlent, il absorbait la vie, en silence, 
discrètement, pour la restituer sur 
scène avec puissance et force, pour le 
plaisir de tous. 
«Il avait un sens de la continuité et de 
l'équilibre du personnage très aigu. Il lui 
est arrivé de me dire :  «Mon personna‐
ge ne peut pas dire cette phrase». Expé‐
rience à l'appui, il avait raison. Il a déve‐
loppé en lui un sens exceptionnel du tra‐
gique pour comprendre la réalité. Et 
c'est ce qui l’a amené à développer un 
grand talent pour l'interpréter. Son 
talent repose sur son regard, et son 
regard est aussi lointain que profond. 
«Omar n'était pas un simple comique 
qui faisait rire. Il riait du rire du public 

et c'est grâce à cette situation que la 
relation devenait intime alors qu'elle 
est publique. Dans cette intimité, la 
critique s'aiguise, elle devient accep‐
table et audible pour le public. Il 
construisait son jeu de manière à éta‐
blir cette complicité avec le public qui 
faisait dire au rire plus qu'il n'en 
disait. Le Non‐Dit du tragique était 
un simple rire pour Omar, et il a tout 
dit. 
«Omar ! tu me manque déjà ! 
«Tu manques à mon imagination et 
à mes hésitations d'auteur qui sont 
inscrites dans l’assurance de ton 
talent d'acteur. 
«Tu resteras à jamais dans mon 
esprit, unique, simple avec ton élé‐

gance, sur scène, qui sublimait le geste 
qui donnait au personnage une dimen‐
sion presque abstraite qui faisait qu'il 
passait de la paisibilité, de la sérénité, à 
la folie la plus totale avec une aisance 
convaincante, ce qui fait qu’on n’a 
jamais discuté de «ce que fait Omar», on 
s'est toujours «interrogé sur comment il 
le fait»… L’acte théâtral d’Omar est une 
évidence qui interroge. Quand j'ai 
appris son décès, je me suis dit intérieu‐
rement comme par réflexe et instincti‐
vement : Comment il a fait ? Les larmes 
aux yeux, j'ai dû me rendre à l'évidence 
et je me suis dit : Nous avons porté toute 
notre vie la tragédie de notre société et 
chacun de nous a sa propre tragédie qui 
l’emportera… Repose en paix cher frère, 
c'est entre les mains de Dieu que nous 
finirons tous, j'espère que toi, tu seras 
applaudi par les anges, car tu le mérites. 
Adieu, Omar». 

I.M.

SILA 2023 

De nouveaux livres en braille pour les 

non-voyants 
Le Salon international du livre d'Alger 

(Sila) dans sa 26e édition qui as clôturé, 

samedi, a connu plusieurs nouvelles 

parutions en braille, vairées entre histoi‐

re et recueil de textes littéraires et sont 

destinées à titre gracieux pour les non‐

voyants. 

La maison d'édition "Dar El Ibsar Bilmaâ‐

rifa" spécialisée dans l'édition des livres 

en braille destinés aux non‐voyants, par‐

ticipe avec une dépêche en histoire de 

l'Agence presse service (APS), intitulée " 

Le Congrès de la Soummam a cimenté 

l'unité nationale", parue le 19 août 2023, 

à l'occasion de la célébration du double 

anniversaire de l'offensive du Nord‐

Constantinois (20 août 1955) et la tenue 

du Congrès de la Soummam (le 20 août 

1956). 
La maison d'édition "Dar El Ibsar Bilmaâ‐

rifa"  a connu, lors de cette édition du 

salon, l'affluence de" centaines" de non‐

voyants en vue d'obtenir des parutions 

qui les intéressent, indique le poète 

Abderahmane Amalou qui estime que la 

maison d'édition œuvre "bénévolement 

au service de la catégorie des non‐

voyants et reçoit parfois "le soutien et 

l'appui de plusieurs différents secteurs 

ministériels, ainsi que de bienfaiteurs". 

Depuis sa fondation en 2012, la maison 

d'édition se soucie de sensibiliser sur 

l'importance de s'intéresser à la catégorie 

des non‐voyants et de faciliter leur accès 

aux sources de lecture, dans le but de 

divertir essentiellement, sachant que les 

livres en braille connaissent "un grand 

manque" sur le marché national, en dépit 

du fait que la catégorie des non‐voyants 

dépasse 200.000 personnes, selon Ama‐

lou. 
La maison d'édition a édité des dizaines 

d'ouvrages en braille, en histoire, en litté‐

rature, en religion, en art, en patrimoine 

et autres, au profit des non‐voyants de 

différents âges et en langues arabe, fran‐

çais, espagnol et autres. 
Agence presse service 

La pièce est restée très longtemps à l’affiche  
et, également, dans Boualem zid el goudam 

et Ya chari Dala. Aux côtés de Farida 
Saboundji et Nawal Zaâter, Guendouz avait 

littéralement crevé l’écran. Il fit aussi 
sensation dans le film El Khourdadji, avec 

l’actrice Nadia Talbi. 

SON ABSENCE SE FAIT TOUJOURS SENTIR 

OMAR 
GUENDOUZ, 

une perte jamais 
remplacée 

pour 
la COMÉDIE 
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L
e feuilleton de la pénurie de médica‐
ments va‐t‐il se poursuivre cet hiver ? 
Aurélien Rousseau, ministre de la 

Santé, va réunir la semaine prochaine les 
acteurs de la filière pharmaceutique. 
L’Agence du médicament veille aux 
stocks, dénonce les ruptures. Sur le ter‐
rain, les pharmaciens trouvent des 
parades Plus de 400 médicaments ont été 
placés sous la haute surveillance de 
l’ANSM (Agence nationale de sécurité du 
médicament). Avec un intérêt tout parti‐
culier porté aux médicaments d’intérêt 
thérapeutique majeur, dont les ruptures 
pourraient entraîner un risque de santé 
publique. L’une des missions de l’Agence 
du médicament est de veiller aux stocks, 
d’en signaler les ruptures, et de coordon‐
ner, si besoin, les actions à mener par les 
laboratoires pharmaceutiques, pour que 
l’accès à ces produits soit sécurisé. Dans 
un monde idéal. En réalité, les tensions 
sur certains remèdes essentiels n’ont 
jamais cessé, 450 produits sont actuelle‐
ment sous surveillance avec risques de 
rupture. Et même si le ministre de la 
Santé, Aurélien Rousseau, a tenté de désa‐
morcer les inquiétudes cette semaine, les 
pharmaciens ont déjà retroussé les 
manches de leurs blouses blanches face à 
cette pénurie annoncée.  «On a 450 médi‐
caments qui sont mis sous surveillance», 
assure le ministre de la Santé, déplorant 
que «nos concitoyens ne trouvent pas» 
certains médicaments alors qu’ils sont 
présents dans les stocks  
Pierre‐Marie Lahet, au fond de son offici‐
ne à Dax , s’étonne de l’optimisme de son 
ministre : «Nous constatons malgré les 
dernières annonces affirmant que la 
situation aujourd’hui est analogue à 2022, 
en gros pas pire, que non, c’est faux. Elle 
est encore plus compliquée. Pourquoi ? 
Parce qu’elle touche de plus en plus de 
classes de médicaments, avec des rup‐
tures de plus en plus longues.» Ce phar‐
macien préside la section des Landes de 
la Fédération des syndicats pharmaceu‐
tiques de France, membre de l’URPS, il 
s’explique : «Chaque pharmacie a en 
moyenne entre sept et quinze jours de 
stocks, ce qui nous permet en cas de non‐
livraison de tenir sur ces stocks. Si la rup‐
ture est courte, aucun problème, la situa‐
tion est indolore, mais si elle dure au‐delà 
de quinze jours…». En ce moment par 

exemple, lui et ses homologues déclarent 
manquer de Flecaïnide, un médicament 
utilisé pour soigner l’arythmie cardiaque : 
rupture nationale.  
Selon le président de l’Union des syndi‐
cats de pharmaciens d’officine, «près de     
4 000 médicaments» sont actuellement 
en rupture de stock ou en risque de rup‐
ture. Un niveau semblable à 2022. «Un 
suivi renforcé concerne donc les médica‐
ments de première intention : les antibio‐
tiques, amoxicilline et amoxicilline‐acide 
clavulanique, des corticoïdes administrés 
par voie orale, et des médicaments contre 
l’asthme»  
L’hiver dernier, qui a été brutal avec des 
épidémies concomitantes de bronchiolite, 
de grippe et de Covid, plusieurs médica‐
ments comme certains antibiotiques, des 
corticoïdes et le paracétamol, ont subi des 
périodes de tensions d’approvisionne‐
ment plus ou moins longues. Pour éviter 
cette situation, l’ANSM a monté un plan 
hivernal pour l’hiver 2023‐2024. Ce der‐
nier, à l’image des prévisions météo, envi‐
sage à partir des données épidémiolo‐
giques de Santé Publique France, des don‐
nées sur les approvisionnements, l’état 
des stocks de l’ANSM, et des remontées 
des pharmacies de terrain, d’anticiper sur 
les besoins en les adaptant aux disponibi‐
lités. «Un suivi renforcé concerne donc les 
médicaments de première intention : les 
antibiotiques, amoxicilline et amoxicilli‐
ne‐acide clavulanique, des anti‐fièvre, des 
corticoïdes administrés par voie orale, et 
des médicaments contre l’asthme», affir‐
me l’ANSM.  
Interrogé le 31 octobre, le ministre de la 
Santé, Aurélien Rousseau, a mis en cause 
les pharmaciens et… les usagers : «Il y a 
certaines très grosses pharmacies qui 
commandent directement aux industriels, 
font du surstock, et donc des petites phar‐
macies n’arrivent pas à (en) avoir» a‐t‐il 

déclaré. «On a tous quelques boîtes de 
médocs chez nous, on est tous un peu 
pharmaciens», a‐t‐il ajouté. Pour sa 
défense, Pierre‐Marie Lahet estime que la 
mise en cause des «grosses pharmacies» 
ne «fonctionne pas». «Les surstocks, ça 
n’existe pas, affirme‐t‐il. La pharmacie est 
livrée par un grossiste tous les jours, 
lequel est livré par un laboratoire. Si un 
produit est en tension, les pouvoirs 
publics interdisent aux pharmaciens de 
court‐circuiter le grossiste, en nous 
adressant directement au laboratoire. 
Cette pratique de vente directe n’est pos‐
sible que pour certains labos, ne concerne 
que des médicaments génériques sans 
risque de rupture. Dans ces conditions, le 
surstock est impossible.»  
Pour éviter les ruptures de stock de cer‐
tains médicaments, notamment les anti‐
biotiques, le gouvernement a proposé la 
vente à l’unité. «Fausse bonne idée», selon 
les pharmaciens. «Bien sûr, on ne va pas y 
mettre de la mauvaise volonté, on peut le 
faire, précise Pierre‐Marie Lahet. Mais en 
quoi cela va réguler la pénurie ? Vendre 
aux patients le nombre de comprimés 
exacts, en suivant la prescription du 
médecin, nous fera économiser quoi ? 
Deux comprimés par boîte. Pas plus. Il 
faut environ sept patients pour économi‐
ser une seule boîte. Perte de temps, com‐
pliqué.» Selon lui, la cause de la pénurie 
serait également économique. «On a des 
difficultés avec l’antibiotique , l’amoxicil‐
line depuis un an environ, une pénurie 
mondiale, notamment sur les modèles 
enfant. L’amoxicilline est un vieux médi‐
cament qui n’intéresse plus trop les labos, 
parce qu’un flacon leur revient à 80 cen‐
times. Un médicament anticancéreux sera 
beaucoup plus rentable, d’où ce désenga‐
gement progressif sur l’amoxicilline…» Et 
ce n’est qu’un exemple.  

In Sud Ouest 

 
KIOSQUE INTERNATIONAL

PÉNURIE DE MÉDICAMENTS EN FRANCE  

«PAS DE SURSTOCK 
POUR LES GROSSES PHARMACIES»

La pénurie de médicaments 
n’a jamais cessé, selon les 
pharmaciens français, et la 
situation serait encore plus 
préoccupante que l’hiver 
dernier.  

CTUALITÉ
SANTÉ, HOLLYWOOD, AUTOMOBILE…   

Les grèves se multiplient aux États‑Unis 
Professions médicales, enseignants, 
acteurs et scénaristes, ouvriers de l’in‐
dustrie automobile… Près de 500 000 
Américains ont participé à l’une des 342 
grèves recensées aux États‐Unis en 2023. 
«Si on compare avec les années récentes, 
c’est exceptionnel», observe Ruth Milk‐
man, sociologue du travail à l’Université 
de la ville de New York (CUNY).Du côté de 
l’automobile, la grève qui a opposé six 
semaines durant les employés des trois 
géants Ford, General Motors et Stellantis 
(fusion de Fiat‐Chrysler et du français 
PSA), a pris fin avec à la clef des augmen‐
tations records en réponse à l’inflation 
galopante outre‐Atlantique. Selon le 

département du travail, le salaire horai‐

re moyen réel a baissé de 2 % au cours 
des deux dernières années. «Mais la ten‐
sion actuelle du marché du travail donne 
plus de poids aux employés dans la négo‐
ciation, précise Ruth Milkman. Les gré‐
vistes n’ont pas peur d’être remplacés de 
façon permanente.» En effet, aux États‐
Unis, il est légal ici pour les employeurs 
d’embaucher des remplaçants pour pal‐
lier l’absence des grévistes pendant un 
mouvement social. Et ils n’ont aucune 
obligation de réembaucher les grévistes 
une fois que le conflit est réglé. De quoi 
raviver les souvenirs de 1981 quand, 
tout juste élu président, Ronald Reagan 
licencia 11 000 contrôleurs aériens, des 
employés fédéraux, à l’issue d’une grève. 

«C’est vraiment l’événement qui a mar‐
qué le déclin des grandes mobilisations 
dans le pays», ajoute la sociologue. En 
plus d’un marché du travail favorable 
aux employés – l’État estime à 9,6 mil‐
lions le nombre d’emplois non pourvus 
pour seulement 6,4 millions de per‐
sonnes sans emploi ‐, un nouveau leader‐
ship dans les principaux syndicats 
explique le phénomène. «Les équipes des 
syndicats sont de plus en plus consti‐
tuées de jeunes plus radicaux, plus à 
gauche que leurs prédécesseurs et qui 
maîtrisent mieux les outils de communi‐
cation afin de mobiliser», détaille Ruth 
Milkman. Des chiffres à relativiser 
cependant : on comptait en 2022 seule‐

ment 6 % de travailleurs syndiqués dans 
le secteur privé, le taux le plus bas de 
l’histoire. Et si maintenir ce taux de syn‐
dicalisation reste le premier défi des sec‐
teurs historiques, des initiatives sont à 
souligner chez des géants comme Ama‐
zon. Jusqu’alors dépourvues de syndi‐
cats, de nombreuses antennes locales 
ont voté ces deux dernières années en 
faveur d’une représentation syndicale. 
Un mouvement fait pour durer ? «C’est 
difficile à dire, mais pour le moment les 
conditions sont réunies pour qu’que l’on 
continue à assister à de plus en plus de 
grèves et la création de nouveaux syndi‐
cats», estime Ruth Milkman.  

 In Ouest France  

UNE IA GÉNÉRATIVE, RIVALE 
DE CHATGPT  

ElonElon Musk dédévoileoile 
«Grokok»                                

Le milliardaire dévoile sa propre 
IA générative au nom inspiré de la 
science‑fiction. Particularités : elle 
se connecte au réseau social X en 

temps réel et doit partager le goût 
du sarcasme de son créateur Elon 
Musk. Il avait demandé une pause 

dans la course aux intelligences 
artificielles génératives, et il lance 
la sienne. Elon Musk a donné des 
précisions sur le premier modèle 
d'intelligence artificielle générati‑

ve de sa start‑up xAI , baptisé                   
«Grok». L'IA se branche à X (ex‑
Twitter) en temps réel et sera 

d'abord proposée aux abonnés de 
la formule la plus chère de la pla‑
teforme. «Grok a accès en temps 

réel aux infos via X, ce qui lui 
donne un avantage majeur sur les 
autres modèles», a déclaré le diri‑

geant de Tesla, SpaceX, X et xAI 
dans la nuit de vendredi à ce 

samedi sur X. Le modèle «adore 
les sarcasmes. Je me demande 

bien qui peut l'avoir orienté de 
cette façon», a‑t‑il ajouté avec des 
émoticônes rigolardes. En anglais, 

«Grok» est un mot d'argot qui 
signifie «comprendre en profon‑

deur et intuitivement». Il est 
apparu dans «Stranger in a Stran‑
ge Land», un roman de science‑fic‑
tion de Robert Heinlein publié en 

1961. C'est un mot martien qui 
indique une compréhension totale 
de quelque chose, grâce à la capa‑
cité à sympathiser avec quelqu'un 

au point de se fondre dans son 
expérience.   «Dès qu'il sera sorti 

en version bêta, le Grok de xAI 
sera disponible à tous les abonnés 

à Premium + sur X», a indiqué 
Elon Musk. Le réseau social qu'il a 

racheté il y a un an a lancé cette 
nouvelle formule à 16 dollars par 

mois la semaine dernière, pour les 
utilisateurs qui veulent plus de 

privilèges : pas de publicités, mes‑
sages valorisés, etc. Le milliardai‑
re a officialisé la création de xAI 
début juillet, après avoir recruté 

d'anciens développeurs d'OpenAI, 
Google, Microsoft ou Tesla. Depuis 
le lancement de la fameuse inter‑

face d'intelligence artificielle 
générative ChatGP T (OpenAI), il y 

a près d'un an, cette technologie 
fait l'objet d'une concurrence 

féroce entre les géants du secteur, 
principalement Microsoft et 

Google, mais aussi Meta (Face‑
book) et des start‑up comme 

Anthropic ou Stability AI.  
In Les Echos   
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CHARGÉ PAR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE : ATTAF EN VISITE DE TRAVAIL EN SLOVÉNIE 
Le ministre des Affaires étrangères et de la 
Communauté nationale à l’étranger, Ahmed 
Attaf, chargé par le président de la Répu
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, a enta
mé hier soir une visite de travail en Répu
blique de Slovénie, indique un communi
qué du ministère. Cette visite, qui inter
vient à l’invitation de la vice première 
ministre et ministre des Affaires étran
gères et européennes de ce pays ami, Tanja 
Fajon, « s’inscrit dans le cadre des efforts 
conjoints visant à renforcer les relations 
bilatérales, notamment dans le contexte de 
l’activation de l’échange de représentation 

diplomatique par l’ouverture d’ambas
sades dans les capitales des deux pays, et à 
explorer de nouvelles perspectives de 
coopération algéro slovène dans plusieurs 
domaines économiques », précise la même 
source Elle vise également à « approfondir 
le dialogue politique sur les questions 
régionales et internationales qui sont au 
cœur des préoccupations des deux pays, 
notamment les développements de la 
situation au Moyen Orient et dans la région 
du Sahel, ainsi que plusieurs autres ques
tions inscrites à l’ordre du jour du Conseil 
de sécurité, d’autant que l’Algérie et la Slo

vénie s’apprêtent à rejoindre cet organe 
onusien en tant que membres non perma
nents » à partir du 1er janvier 2024, selon le 
communiqué. Lors de sa visite, M. Attaf 
devrait s’entretenir avec son homologue 
slovène et être reçu par la présidente du 
pays, Natasa Pirc Musar, ainsi que par la 
présidente du Conseil national de Slovénie, 
Urska Klakocar Zupancic. Il aura également 
un entretien avec le ministre de l’Environ
nement, du Climat et de l’Energie, Bojan 
Kumer, sachant que l’Algérie est l’un des 
principaux fournisseurs de gaz naturel de la 
Slovénie, conclut le communiqué.
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DES EXPERTS EN PARLENT : 

93% des enfants  
utilisent Internet 

 
«La culture de 
l'enfant algérien à 
l'ère du numérique» 
est le thème d'une 
conférence 
nationale dont les 
travaux ont débuté 
dimanche à 
l'Université d'Alger 2 
Abou-El-Kacem- 
Saâdallah à 
Bouzaréah avec la 
participation 
d'enseignants 
chercheurs, 
d'universitaires et 
de spécialistes. 
 
Lors de cette rencontre 
organisée à l'initiative de 
la Faculté des sciences 
sociales en collaboration 
avec le Forum national de 
l'enfant de l'Académie de 
la société civile algérien
ne, les participants ont 
affirmé que le thème du 
développement de l'en
fant à l'ère de l'évolution 
technologique et numé
rique "interpelle désor
mais les spécialistes en 
sciences psychopédago
giques et sociologiques 
en vue d'étudier les diffé
rents facteurs influents 
sur l'enfant consomma
teur des services de cet 
espace numérique". Des 
enseignants et des cher
cheurs de plusieurs uni
versités du pays se pen
cheront pendant les deux 
jours de cette conférence 
sur la définition de la réa
lité de la vie numérique et 
ses retombées sur l'en
fant ainsi que les facteurs 
dominants dans ce phé
nomène et le rôle de la 
famille dans la sensibili
sation des enfants dans le 
contexte des défis de 
l'heure et les mécanismes 
de protection des enfants 
contre les dangers du 
monde numérique. Ainsi, 
l'expert en relations 
internationales, Abdelha

mid Kerroud, cité dans 
une dépêche de l’APS,  a 
passé en revue la cyber
criminalité et les efforts 
consentis pour y faire 
face, ajoutant que la 
délinquance de l'enfant 
"a occupé les débats au 
sein des communautés, 
notamment les psycho
logues, les sociologues et 
les spécialistes du com
portement humain". Il a 
évoqué le rapport du 
Forum international de la 
cybersécurité élaboré en 
collaboration avec le 
Groupe consultatif Bos
ton, selon lequel "72 % 
des enfants dans le 
monde ont subi des 
menaces cybernétiques". 
Le rapport indique que 
93% des enfants âgés de 
8 à 17 ans dans le monde 
utilisent Internet. Dans la 
région MENA, 65% des 
enfants commencent à 
utiliser Internet à l'âge de 
8 ans, contre 70% en 
Amérique latine, 50% en 
Asie Pacifique et 48% en 
Europe. Ces chiffres 

signifient que les enfants 
des régions MENA et 
d'Amérique latine sont 
les plus exposés aux 
menaces cybernétiques. 
Le rapport a révélé égale
ment que la région MENA 
a le plus grand taux de 
contrôle parental sur les 
comportements des 
enfants en ligne. Selon le 
même expert, de nom
breux pays œuvrent à 
"modifier les législations 
pénales et à promulguer 
des lois prévoyant des 
sanctions pénales dissua
sives contre les auteurs 
de crimes commis sur 
Internet". De son côté, le 
Secrétaire général de 
l'Académie de la société 
civile algérienne, Ahmed 
Chenna, a appelé à 
"orienter les efforts vers 
la protection des enfants 
des aspects négatifs du 
développement technolo
gique et à réduire les 
dommages causés par 
l'utilisation d'Internet, 
soulignant l'importance 
de "la conjugaison des 

efforts de tous pour 
répondre aux besoins de 
l'enfance et la protéger 
des aspects négatifs de 
l'espace numérique". 
Pour sa part, le recteur de 
l'Université d'Alger 2, 
Salah Laboudi, a exprimé 
sa conviction que la cul
ture de l'enfant doit s'ap
puyer sur une base de 
connaissances qui inves
tit dans les technologies 
numériques, appelant à la 
nécessité de "tirer profit 
des expertises des spécia
listes".  
Dans le même sens, la 
présidente du Forum 
national de l'enfant à 
l'Académie de la société 
civile algérienne, Zohra 
Boukaoula, a estimé 
qu"'il est désormais 
nécessaire de connaître 
les avantages et les 
inconvénients de l'espace 
numérique et son impact 
sur les enfants à l'avenir, 
et de rechercher des 
mécanismes et des 
moyens de l'exploiter". 

Avec APS
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PROJETS DE LOI RELATIFS À LA PRESSE 
ÉCRITE ET ÉLECTRONIQUE ET À L’ACTIVITÉ 
AUDIOVISUELLE 

LES PROFESSIONNELS APPELLENT 
À UNE AMÉLIORATION                            
DU CONTENU 
Les professionnels de la 
presse ont mis l’accent 
hier sur l’amélioration 
des conditions sociales 
des journalistes, la clarifi
cation du statut de l’entre
prise médiatique, la réha
bilitation du fonds d’aide 
à la presse, la formation et 
la qualification des pro
fessionnels. Ils ont évoqué 
cela lors d’un débat à 
l’APN initié par le groupe 
parlementaire du Mouve
ment El Bina, en prévision 
du débat qui débutera 
demain sur les projets de 
loi relatifs à la presse écri
te et électronique et à l’ac
tivité audiovisuelle. Des 
représentants de la pres
se nationale ont été 
conviés par le parti dési
reux de collecter des pro
positions susceptibles 
d’enrichir deux textes très 
attendus par la corpora
tion. Le président du 
groupe parlementaire, 
Abdelkader Berriche, a 
expliqué que son parti 
avait déjà organisé une 
rencontre similaire 
autour du projet de loi 
organique sur l’informa
tion et le moment est 
venu de compléter la 
démarche à travers un 
débat interactif avec les 
gens du domaine «les 
mieux placés pour 
connaître les préoccupa
tions et les failles qu’il va 
falloir combler», a t il 
lancé.  Le chargé de com
munication du parti, 
Kamel Graba, a affirmé 
que cette journée a pour 
but de promouvoir les 
prestations parlemen
taires censées traduire les 
aspirations de toutes les 
couches sociales, y com
pris les journalistes.  C’est 
en fait, a t il enchaîné, «un 
engagement moral qui se 
concrétise dans le but de 
renforcer la relation entre 
médias et l’autorité légis
lative». Avant d’entamer 
le débat, la parole a été 
donnée à quelques 
experts des médias, dont 
Mansour Keddour Ben 
Atia, qui a tenu à faire 
remarquer que ces pro
jets interviennent dans un 
contexte de grandes 
mutations stratégiques, 
notamment dans le 
domaine numérique. «Il 
est important de se 

mettre au diapason de 
tous ces changements 
contemporains», a t il 
proclamé.  Il a salué la 
«forme» des deux textes, 
mais cela ne l’a pas empê
ché d’émettre quelques 
observations liées au ren
forcement de l’accès à l’in
formation qui constitue 
un droit constitutionnel 
du citoyen. Il a relevé que 
l’approche économique a 
été négligée, alors que de 
nombreux titres ont dis
paru en raison des pro
blèmes financiers. D’où le 
besoin d’intégrer cet 
aspect dans le débat afin 
de garantir la pérennité 
des entreprises média
tiques. «Ces projets n’ont 
pas évoqué le sujet des 
plateformes numériques 
et ont supprimé les dispo
sitions relatives aux acti
vités destinées à l’enfan
ce», a t il relevé. Il a plai
dé aussi pour l’application 
de ces lois et la mise en 
place des nouvelles ins
tances de régulation. 
L’académicien Adlene Zer
rouk a insisté sur le 
besoin de combler les 
failles contenues dans les 
anciennes lois, à travers 
une distinction claire 
entre presse électronique 
et presse écrite qui ont 
des spécificités diffé
rentes.  Il a toutefois salué 
le fait d’avoir épargné 
l’emprisonnement aux 
journalistes dans le cadre 
de la loi organique sur 
l’information et a appelé à 
une amélioration du 
contenu médiatique afin 
d’éviter ce qu’il a qualifié 
de «mascarades Rama
dhan». Les représentants 
des médias ont mis en 
avant, quant à eux, l’im
portance du journalisme 
professionnel par souci 
d’assainir le secteur enva
hi par les «indus occu
pants». Ils ont insisté éga
lement sur l’amélioration 
des conditions sociales 
des journalistes, la clarifi
cation du statut de l’entre
prise médiatique, la réha
bilitation du fonds d’aide 
à la presse, la formation et 
la qualification des pro
fessionnels. La majorité a 
plaidé la cause de ces der
niers qui souffrent en 
silence de nombreux pro
blèmes. R.N.


